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OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme la Présidente. – La séance est ouverte.

INTERPELLATIONS

INTERPELLATION
DE M. BORSUS À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LA DÉGRADATION ATTENDUE 

DES FINANCES LOCALES»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’in-
terpellation de M. Borsus à M. Courard, Ministre des 
Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur «la 
dégradation attendue des finances locales».

La parole est à M. Borsus pour son interpellation.

M. Borsus (MR). – Madame la Présidente, et si tel 
est que nous ayons une fête ou un anniversaire à sou-
haiter, je m’associe déjà aux vœux nombreux et mérités 
qui vous seraient adressés.

Monsieur le Ministre, je me permets de revenir 
devant vous pour vous entretenir, à la suite du rapport 
publié récemment par Dexia, de la situation financière 
des pouvoirs locaux.

Je dois dire que chacun porte sa croix : André 
Antoine, le service minimum, l’affaire Sagawé ; vous, 
probablement le fonds des communes et sa réécriture, 
le refinancement des pouvoirs locaux …

Je lis attentivement à peu près tous les comptes ren-
dus des conseils communaux de Wallonie, vous êtes 
certainement un autre de ces lecteurs attentifs avec 
vos collaborateurs. Je note finalement un constat – qui 
d’ailleurs est transversal politiquement, dépassant très 
largement les régions rurales ou urbaines, les convic-
tions politiques ou les situations plus particulières – 
partagé par l’ensemble des communes : les structures 
financières des pouvoirs locaux se dégradent.

Les réformes successives sont nombreuses. Elles ont, 
pour certaines d’entre elles, entraîné ou risquent d’en-
traîner des charges complémentaires pour les pouvoirs 
locaux. Le plus récent exemple est le décret concernant 
la réforme de la gestion des déchets qui transfère une 

charge complémentaire que nous avons située entre  
16 et 20 euros en moyenne par famille et, donc, par 
l’intermédiaire des pouvoirs locaux à charge de celles 
et ceux qui gèrent cette gestion des déchets.

Mais d’autres charges sont, vous le savez, venues 
grever les pouvoirs locaux. J’entends nombre de com-
munes réagir par rapport à l’impécuniosité des travaux 
subsidiés et quant aux perspectives peu encourageantes 
que celles-ci représentent.

Je rappelle également le rapport récemment produit 
par les CPAS qui constatent que la pauvreté en Wallonie 
s’accroît et, que se trouvant au premier rang de la lutte 
contre celle-ci, et derrière les CPAS, les communes doi-
vent faire face à des charges ici aussi complémentaires.

Après une nette détérioration de la situation financière 
au début de la législature, en 2001, sous l’impulsion des 
plans Tonus décidée sous la législature précédente, les 
communes ont, dans leur majorité, réussi à retrouver un 
équilibre budgétaire, souvent au prix d’efforts drasti-
ques et d’une maîtrise des dépenses. Mais cet équilibre 
fut temporaire, puisque, comme le constate Dexia, la 
situation risque de s’aggraver considérablement. Les 
experts de la banque des communes dénoncent, par le 
menu des mécanismes qui érodent progressivement la 
dynamique des sources de financement des pouvoirs 
locaux, que les dépenses notamment en matière de per-
sonnel, de transfert s’en vont, elles, à la hausse.

Je n’ose imaginer ce que pourrait nous donner la 
nouvelle convention sectorielle dont les pouvoirs 
locaux souhaitent que vous n’entamiez pas du tout 
la discussion avec les organisations syndicales avant 
d’avoir répondu aux communes lorsqu’elles demandent 
un refinancement des entités locales.

Par ailleurs, le même rapport Dexia constate que des 
charges complémentaires dues, par exemple, au vieillis-
sement de la population dont les communes assument 
dans le réseau des maisons de repos, des hôpitaux 
publics, viendront grever les structures financières des 
communes.

Par ailleurs, la libéralisation du marché de l’énergie 
a peu ou prou diminué les recettes que les communes 
tiraient du secteur. La réforme du service incendie pour-
rait – j’emploie le conditionnel – générer des charges 
complémentaires.

Monsieur le Ministre, je pense que la législature pré-
cédente fut celle du refinancement des pouvoirs locaux 

COMMISSION DES AFFAIRES INTÉRIEURES ET DE LA FONCTION PUBLIQUE

Présidence de Mme Chantal Bertouille, Présidente.

La séance faisant l’objet d’un compte rendu intégral commence à 11 heures 50 minutes.
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à travers les plans Tonus. On a manifestement constaté 
des aides significatives au niveau des villes et commu-
nes, certaines étant accompagnées par le CRAC pour 
tenter d’optimaliser leur gestion. L’actualité récente 
nous a démontré combien cet exercice n’était pas super-
fétatoire.

Par ailleurs, je dois constater que la part relative du 
budget régional, consacrée au financement général des 
communes, est en diminution. En effet, celle-ci était de 
16,3 % en 2005 et chute à 15,3 % en 2007.

D’autre part, j’entends les plaintes et complaintes des 
pouvoirs locaux et de leur réalité et d’autre part, j’en-
tends le Ministre du Budget de la Région wallonne nous 
signaler combien la situation de la Région est favorable. 
Par rapport à cette confrontation de deux réalités, il me 
semble qu’il est aujourd’hui du devoir de notre pouvoir 
de tutelle d’enfin examiner la situation financière des 
pouvoirs locaux.

Nous sommes déjà dans la deuxième moitié de la 
législature régionale, Monsieur le Ministre, dès lors, 
vous le savez, je m’en suis ouvert à vous, si une réforme 
significative du fonds des communes n’est pas entamée 
immédiatement, il est à craindre qu’elle ne sera jamais 
adoptée. Je suis très clair dans mon propos.

Puis-je dès lors vous demander votre analyse du 
dernier rapport de Dexia ? Comment comptez-vous 
répondre à cette difficulté ? Des échéances en termes 
de refinancement sont-elles à l’ordre du jour ? Avez-
vous répondu au cri d’alarme du nouveau Président de 
l’Union des villes et communes qui, saisissant sa fonc-
tion au pied levé, écrivait directement en parlant, lui, de 
faillite possible des pouvoirs locaux ? Quel est le sort 
par ailleurs des communes rurales – on ne se refait pas, 
Monsieur le Ministre – qui cumulent ces charges avec 
un certain nombre de charges complémentaires dues à 
la spécificité de leur réalité ou de leur territoire ?

Je vous remercie de votre attention, non pas à mon 
propos, mais à la thématique que je souhaitais déve-
lopper devant vous. Nombreux sont celles et ceux qui 
attendent que vous puissiez vous saisir de ce dossier. 
Tous les mandataires, quelle que soit leur famille poli-
tique, expriment, Monsieur le Ministre, parfois avec 
d’autres termes, la même attente. Aujourd’hui, vous 
devez vous saisir de ce dossier.

Mme la Présidente. – M. Onkelinx s’est inscrit dans 
le cadre de cette interpellation.

La parole est à M. Onkelinx.

M. Onkelinx (PS). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, le fragile équilibre 
des finances locales est un sujet qui préoccupe évidem-
ment tous les municipalistes. Depuis plusieurs années, 

les charges inhérentes aux communes se sont accrues 
considérablement et les différents niveaux de pouvoir 
n’ont malheureusement pas toujours veillé à assurer un 
financement suffisant à la bonne réalisation des mis-
sions communales. C’est dans ce cadre, Monsieur le 
Ministre, que s’inscrira mon intervention.

Depuis le début de la législature, c’était d’ailleurs 
inscrit dans la Déclaration de politique régionale, le 
Gouvernement wallon s’est engagé à compenser tou-
tes les mesures prises ayant un impact sur les finances 
communales. C’est là une décision que nous devons 
souligner, car elle permet aux communes de vivre plus 
sereinement la suppression de plusieurs taxes par le 
Gouvernement wallon et surtout, cela permet le respect 
d’une paix fiscale. Malheureusement, tous les niveaux 
de pouvoirs n’ont pas – je m’excuse du terme – la même 
décence. Le Gouvernement fédéral ne compense pas 
systématiquement les nouvelles missions communales. 
Et cela est parfois problématique.

En effet, ce n’est pas la première fois que le Fédéral 
prend des mesures ayant un impact non négligeable sur 
les finances communales. Or, contrairement à ce qui se 
fait au niveau régional, celui-ci ne prévoit pas de com-
pensations pour les communes lésées. Ainsi, la récente 
modification de la législation relative à la TVA nous 
montre que l’augmentation des dépenses communales 
et la fragilité de leur équilibre financier ne semblent pas 
préoccuper le Ministre fédéral des Finances. (Réaction 
inaudible de M. Borsus.)

Puis-je continuer ?

Mme la Présidente. – Cette interpellation s’adresse 
bien au Ministre, pas au Ministre fédéral.

M. Onkelinx (PS). – Vous constaterez que j’inter-
pelle effectivement le Ministre régional, mais on peut 
critiquer l’attitude d’autres niveaux de pouvoir. Je ne 
vois vraiment pas en quoi on pourrait m’en empêcher. 
(Réaction de M. Borsus.)

Monsieur le Ministre, la modification, je le répète 
puisque j’ai été arrêté dans mon élan, de la législation 
sur la TVA est l’exemple le plus récent, mais il y en a 
d’autres, la réforme fiscale entraînant une diminution des 
additionnels pour les communes, la réforme des polices, 
et bientôt la réforme des services de sécurité civile, sans 
compter la libéralisation de l’électricité et du gaz.

Monsieur le Ministre, nous sommes tous d’accord 
pour dire que les communes méritent un financement 
plus adéquat. Mais nous pensons que cela sera insuffi-
sant tant que l’on transférera de nouvelles charges aux 
communes sans transférer en même temps les moyens 
suffisants à leur financement, et donc tant que les diffé-
rents niveaux de pouvoir n’assumeront pas enfin leurs 
responsabilités. Il est vrai qu’il est bien plus confortable 
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de prendre des mesures puis de demander à la Région 
d’effectuer le travail le plus délicat, c’est-à-dire assurer 
un meilleur financement des pouvoirs locaux, comme 
le fait M. Borsus depuis quelques mois.

Je pense sincèrement que l’attitude de M. Borsus 
est pour le moins dichotomique. À travers l’attitude de  
M. Borsus, je pense à l’attitude du MR.

M. Borsus (MR). – C’est la première fois que, lors 
d’une interpellation à laquelle se joint un autre interpel-
lant, ce dernier, loin d’interroger le Ministre, en vient à 
interpeller le premier interpellant.

Mme la Présidente. – Je ne veux pas vous interrom-
pre dans votre élan, Monsieur Onkelinx, mais c’est au 
Ministre que vous devez vous adresser.

M. Borsus (MR). – Vous me faites beaucoup d’hon-
neur, mais je ne demande pas nécessairement que l’on 
interpelle l’interpellant.

M. Onkelinx (PS). – Après ces quelques considéra-
tions, je m’adresse maintenant au Ministre.

M. Borsus (MR). – Le préambule nous a paru long.

M. Onkelinx (PS). – Vos préambules, Monsieur 
Borsus, sont quelques fois encore beaucoup plus longs. 
J’en ai connu qui duraient quelques heures. (Réaction 
de M. Borsus.)

Mme la Présidente. – Venez-en à l’essentiel, Mon-
sieur Onkelinx.

M. Onkelinx (PS). – C’est son parti qui a poussé 
la réforme fiscale … (Rires.) que nous avons soutenue, 
bien évidemment, mais c’est ce même Ministre qui 
voulait aller plus loin encore dans les réformes fisca-
les, au détriment des communes – je vous le dis –, des 
politiques sociales et de la justice. Monsieur le Minis-
tre, cela, nous ne pouvons l’accepter, comme nous ne 
pouvons accepter l’attaque en règle du Gouvernement 
wallon – vous voyez que j’y viens – au seul motif que 
le MR est dans l’opposition.

Monsieur le Ministre, partagez-vous cette analyse ? 
Je vous remercie pour votre réponse.

M. Borsus (MR). – Puis-je vous demander s’il y 
avait une question dans la question ?

M. Onkelinx (PS). – Je demande au Ministre s’il est 
d’accord avec mon argumentation.

Mme la Présidente. – Personne d’autre ne s’est ins-
crit dans l’interpellation, Monsieur le Ministre.

M. Borsus (MR). – Puis-je garder, juste pour la relire 
ce soir, la question de M. Onkelinx. C’est la première 
fois que j’entends quelqu’un qui adresse une question à 
un Ministre à la suite d’une interpellation et qui ne note 
pas une seule question. Est-ce inscrit dans le règlement ? 
Je n’évoque pas le règlement, mais le bon sens veut que 
lorsque l’on adresse une question à un Ministre, il y ait 
au moins, ne fût-ce qu’une, ne fût-ce que deux mots 
dans une intervention de 10 minutes, une question. Sans 
quoi, on n’a même plus l’alibi de la question.

Enfin, je remercie M. Onkelinx. Vous êtes allé plus 
loin que jamais l’on ait été en matière de …

M. Onkelinx (PS). – Madame la Présidente, on 
parle de finances communales et de la dégradation de 
celles-ci.

Mme la Présidente. – Rappelez donc la question, 
Monsieur Onkelinx.

M. Onkelinx (PS). – Je viens, dans l’argumentation, 
expliquer entre autres les causes de la dégradation des 
finances communales, et je demande au Ministre s’il par-
tage l’argumentation que j’ai développée. C’est tout.

Mme la Présidente. – D’accord. Le message est 
bien enregistré.

La parole est à M. le Ministre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Madame la Présidente, je vais 
malheureusement rappeler des choses déjà dites, mais 
j’y suis habitué. Je suis intimement convaincu – et je 
demande à mes collaborateurs de bien garder la réponse 
à l’interpellation d’aujourd’hui – que je vais devoir le 
réutiliser certainement dans les prochaines semaines, 
voire les prochains mois, parce que vous reviendrez sur 
le sujet avant les élections fédérales. C’est la campagne 
électorale, on multiplie les questions et les interpella-
tions. Facialement, on a donné l’impression ainsi de 
travailler.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, je vous 
prie de m’excuser, je n’accepte pas ce procès. Vous 
pouvez regarder mes questions, nous sommes constants 
depuis le début de la législature.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Toujours les mêmes questions.
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M. Borsus (MR). – Et nous le serons après les élec-
tions. Le seul élément qui justifie cette constance, c’est 
que rien ne s’est fait en termes de concrétisation.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. – Monsieur Borsus, je ne 
suis pas d’accord avec ce que vous dites. Rien n’est 
encore déposé au Parlement. Comme vous le savez, il 
s’agit d’un dossier délicat et vous avez … (Réaction de 
M. Borsus.)

Vous allez être gâtés, ne vous tracassez pas. C’est 
en préparation. C’est un dossier délicat et vous avez 
d’ailleurs à plusieurs reprises rappelé que beaucoup se 
sont cassé les dents là-dessus, y compris mon prédéces-
seur. Pour éviter cela, il faut absolument objectiver les 
choses. Un travail est en cours avec des spécialistes. Je 
ne suis pas du tout défaitiste, ce texte sera de qualité et 
pourra être discuté parce qu’il aura été bien préparé.

Laisser dire que rien ne se concrétise, je ne peux pas 
non plus l’accepter. En effet, avant de vous le présenter, 
tout un travail en amont doit se faire, et c’est ce qui se 
fait actuellement.

J’ai lu le rapport Dexia avec beaucoup d’intérêt, 
puisque c’est le sujet de départ de votre interpellation.

Ce dernier expose, pour les finances communales 
dans les trois régions du pays, que, pour les communes 
flamandes, l’exercice 2006 se présente avec un déficit 
de 46 millions d’euros, pour les communes bruxelloi-
ses, le déficit est de 24 millions d’euros et, pour les 
communes wallonnes, l’exercice 2006 se présente en 
boni de 8 millions d’euros.

Oui, bien sûr, les finances communales ont été sous 
pression entre 2000 et 2006, mais les communes et la 
Région wallonne, je peux dire et étayer, exemples à 
l’appui, ont tout mis en œuvre afin de garantir l’équi-
libre financier.

Je vais reprendre quelques exemples d’actions qui 
ont été menées : le plan d’inclusion sociale, 41 mil-
lions d’euros seront disponibles à partir de 2008 ; les 
APE, mesures de Marie Arena, les plans Tonus. Chaque 
fois que le Gouvernement wallon a pris une décision, 
la compensation était toujours au rendez-vous, ce qui 
malheureusement n’a pas été le cas à d’autres niveaux 
de pouvoir et je pense plus spécifiquement au Fédéral 
où on a demandé aux communes et aux provinces de 
faire toute une série d’efforts, mais les compensations 
ne sont pas arrivées rapidement. Malheureusement, à 
cet égard, on ne peut pas être aussi positif que pour la 
région.

Je saluerai en premier lieu les efforts de maîtrise des 
dépenses. Elles ont progressé au même rythme que les 
recettes de manière à tenir des budgets et des comptes 
à l’équilibre.

Ensuite, les compensations et le refinancement au 
niveau régional :

– � le plan Tonus Axe 1 et les quelque 46 millions d’euros 
de refinancement que ce plan représente ;

– � les aides octroyées à certaines communes confron-
tées à un déficit de leur caisse locale de pensions 
ainsi que les aides pour les communes qui doivent 
assumer des déficits hospitaliers importants. M. Bor-
sus sait de quoi je parle. C’est vrai qu’il est important 
d’avoir le soutien de la Région wallonne ;

– � la redevance pour compenser la réduction des divi-
dendes des intercommunales d’électricité ;

– � les compensations régionales octroyées aux commu-
nes suite à différentes réformes fiscales sur le pré-
compte immobilier, ou encore la taxe sur la force 
motrice.

Néanmoins, face aux défis de la prochaine législa-
ture, je répète que je partage les inquiétudes des villes 
et communes wallonnes et que les difficultés pointent à 
l’horizon, ou même qu’elles sont déjà importantes pour 
certaines villes ou certaines communes.

Le rapport cite différents défis pour la législature 
2007-2012, tels que :

– � la réduction des additionnels à l’IPP 2005-2006, il 
n’y a pas eu de compensation du Fédéral ;

– � la diminution des dividendes sur l’énergie en 2007 ;

– � l’augmentation des pensions ;

– � le vieillissement de la population et l’accueil des 
personnes âgées, mais, là, il y a le plan d’inclusion 
sociale qui est une réponse wallonne ;

– � la police et les services d’incendie.

Ces différentes perspectives pèseront certainement 
sur les finances communales, mais la Région wallonne 
a déjà anticipé certaines de ces réformes, notamment :

– � en relevant le taux maximum recommandé pour l’IPP 
à 8,8 % afin de compenser de manière stricte les per-
tes de recettes fiscales que les communes devraient 
craindre en 2005-2006 ;

– � par la redevance voirie qui représente quelque 
35 millions d’euros de recettes annuelles.

De plus, tous les impacts financiers ne sont pas encore 
précisément appréhendés et je rappelle que la Région 
suit évidemment de très près le projet de réforme fédé-
ral des services d’incendie et le Gouvernement fédé-
ral s’est engagé à ce qu’elle n’ait pas d’impact sur les 
finances locales. Là, il faudra être, toutes et tous, parti-
culièrement attentifs.

On a déjà entendu le discours sur la réforme des 
polices qui s’est révélé partiellement vrai à certains 
endroits, mais pas toujours à d’autres.
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On sait qu’à ce sujet cela pose toute une série de 
questions, de difficultés. Sans entrer dans le fond de 
cette réforme, des améliorations pourraient y être 
apportées pour avoir concrètement une présence poli-
cière plus importante sur le terrain.

En outre, c’est sur la base d’un bilan objectif et d’une 
information précise qu’il faut donc étudier la situation 
financière des villes et communes. Je constate que tous 
les budgets ne sont pas encore finalisés.

A la date du 29 mars 2007, seules 163 communes ont 
voté leur budget 2007 et 25 % d’entre elles présentent 
un budget en mali à l’exercice propre. Ces premiers 
chiffres, bien que partiels, annoncent effectivement les 
difficultés financières que vous avez évoquées et que je 
viens d’énoncer, il y a quelques instants.

Quant aux réponses à apporter, un refinancement 
serait effectivement le bienvenu pour permettre le 
déploiement d’un service de proximité de qualité et 
une réforme du fonds des communes qui ne pourra se 
faire sans moyens complémentaires. C’est ce que je dis 
et défends auprès du Gouvernement. J’ai d’ailleurs reçu 
quelques petits moyens supplémentaires, mais c’est en 
2008 qu’il faudra faire le gros effort, qui sera progres-
sif, mais nécessaire pour aider l’ensemble des villes et 
communes. Il ne faudra pas jouer dans cette seule enve-
loppe actuellement disponible.

Mais d’autres propositions devront être sur la table, 
telles que :

– � le maintien d’une politique budgétaire stricte ;

– � la recherche d’économies, en particulier en matière 
d’énergie ;

– � le renforcement des synergies entre la commune, le 
CPAS et l’ensemble des entités communales ;

– � l’amélioration du contrôle interne ;

– � et, j’insiste, la compensation financière de toutes 
nouvelles mesures décidées, tant au niveau régional 
que fédéral et qui auraient un impact financier néga-
tif sur les communes. Là, il faudrait essayer, chacun 
dans son parti politique, d’avoir le même raisonne-
ment qu’au niveau de la Région wallonne. Quand 
on prend une décision à Bruxelles ou ailleurs, on en 
assume la charge financière et on ne l’impute pas sur 
les communes, villes ou provinces.

Enfin, pour répondre à vos questions relatives au 
Fonds des Communes, un nouveau décret est sur le 
métier. Je ne peux vous apporter de réponses précises 
aujourd’hui ni de réponses définitives. Je puis vous 
assurer que de nombreuses réunions et concertations 
sont en cours actuellement avant de déposer un pre-
mier texte. Il serait prématuré de dévoiler actuellement 
des hypothèses envisagées et qui ne seront peut-être 
pas reprises. Je ne veux pas créer une polémique, mais 
plutôt un consensus dans l’intérêt de l’ensemble, je dis 

bien l’ensemble, des villes et communes de notre belle 
Wallonie.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Vous pourriez peut-être nous 
annoncer un début d’agenda ?

Mme la Présidente. – Une date.

M. Borsus (MR). – Le délai ultime est connu. On 
sait que c’est au plus tard en juin 2009.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – J’ai dit qu’on en débattrait cette 
année, en 2007.

M. Borsus (MR). – Au Parlement, vous voulez dire.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Il sera sans doute débattu au 
Parlement en 2007. Vous en serez largement informé.

M. Borsus (MR). – Voilà une information. Si la ques-
tion de M. Onkelinx, en appui de mon interpellation, 
n’avait suffi qu’à cela, je tiens à l’en remercier, parce 
que, pour la première fois, le Ministre nous annonce 
que son texte sera déposé au Parlement cette année. 
Donc, je voudrais vraiment remercier Alain. Je l’invite 
d’ailleurs à se joindre à moi très régulièrement.

Monsieur le Ministre, je vous remercie pour le rap-
pel historique, – nous sommes des amoureux de l’his-
toire en général et dans ce bâtiment, on ne peut être 
qu’amoureux de l’histoire, de ce dossier. C’est-à-dire 
que vous avez rappelé, pour l’essentiel, ce que la légis-
lature précédente a apporté aux pouvoirs locaux sous 
l’impulsion de Mme Arena avec la réforme des APE, de 
Charles Michel avec un certain nombre de dispositifs 
(Tonus et autres) que vous venez de mentionner.

Il est exact que, quelles que soient les convictions 
politiques, nous avions l’impression, à cette époque, 
d’avoir un syndicaliste en chef, un D’Orazio des pou-
voirs locaux au sein du Gouvernement. Nous avions 
l’impression de quelqu’un qui montait au front des pou-
voirs locaux. Nous avons aujourd’hui, temporairement, 
je vous le concède volontiers, Monsieur le Ministre, 
l’impression d’être orphelin, non pas de D’Orazio, 
mais de quelqu’un qui porte avec force, le cas échéant 
affrontant de temps en temps la tempête au Gouverne-
ment dans sa majorité, le débat concernant les pouvoirs 
locaux. Pourtant, nous avons besoin d’être entendus.

Vous avez décrit, en citant l’exercice 2006, l’impact 
des mesures décidées et menées par le Gouvernement 
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précédent. Vous avez eu la correction, je vous en sais 
gré, de souligner combien les chiffres dont vous dispo-
sez actuellement sont partiels – je vous invite d’ailleurs 
à rappeler à l’ordre celles et ceux qui n’auraient pas 
encore déposé leur budget alors que Pâques est déjà 
derrière nous, et soumis celui-ci à la tutelle –, sont élo-
quents : 27 % des communes ont présenté un budget 
en déséquilibre à l’exercice propre et, que par ailleurs, 
autres chiffres que vous pourriez certainement analyser, 
nombre de celles-ci ou d’autres ont eu recours à une 
augmentation de la fiscalité, et sachant que, pour un 
certain nombre d’entre elles, c’est leur dernière possi-
bilité puisqu’elles se trouvent dans la fourchette prévue 
par vos circulaires concernant l’impact fiscal.

Dès lors, j’ai la conviction absolue que nous sommes 
dans une situation en phase de dégradation croissante 
et que nous sommes à la veille d’une véritable crise 
des pouvoirs locaux. Mais la crise des pouvoirs locaux 
sera aussi la crise des services rendus à la population 
et, très certainement, au premier rang les populations 
défavorisées. Vous savez combien au MR, nous som-
mes particulièrement attentifs à la situation de celles 
et ceux à qui la vie a réservé moins de chance et moins 
de possibilités.

Dernier mot, Monsieur le Ministre, sur le plan trien-
nal, sur les travaux subsidiés où je n’ai plus bien com-
pris la mécanique, mais deux problèmes doivent être 
soulignés.

Tout d’abord, le Gouvernement lui-même a dit, et a 
même signé des contrats, aux communes : «J’accepte 
pour les communes concernées par la problématique 
de l’habitat permanent, d’ajouter des choses à votre 
plan triennal.». Et au moment où le plan triennal arrive, 
le Gouvernement semble avoir oublié cette mécanique 
qu’il a lui-même mise en place et, non seulement qu’il 
a mise en place, mais qu’il l’a contractualisé avec les 
pouvoirs locaux en signant des textes et les traduisant 
en avenants.

Indépendamment de ce cas particulier qui concerne 
quelques dizaines de communes en Région wallonne et 
que je vous invite à clarifier, et quand, peu ou prou, les 
communes reçoivent, par bribes et morceaux, l’indica-
tion des sommes auxquelles elles pourraient prétendre, 
elles tombent littéralement de leur chaise. Alors que 
les coûts de l’énergie, de produits hydrocarburés, de la 
construction vont croissant, un certain nombre de com-
munes n’ont pas assez avec tout le plan triennal prochain 
pour couvrir le plan triennal partiel ou transitoire.

D’autre part, les montants sont dramatiquement ané-
miés. Quelles sont les conséquences ? Les communes 
vont forcément devoir assumer sur fonds propres des 
travaux qu’elles auraient, avant, naturellement intégrés 
dans leurs travaux subsidiés.

Je lance donc un double appel. Je vous remercie de 
cette échéance. Je me réjouis, pour une fois, du temps 
qui va passer puisque ce temps va nous rapprocher cha-
que jour du dépôt de votre texte, c’est-à-dire avant la 
fin de l’année.

Par ailleurs, s’il vous plaît, tenez compte des spécifi-
cités des communes et des efforts qu’elles font.

Enfin, je voudrais vraiment, à la faveur de ma modeste 
intervention soutenue par M. Onkelinx, vous lancer un 
appel pour que l’épure «travaux subsidiés» fasse l’objet 
d’un réexamen attentif en termes de capacité budgé-
taire. Parce que si c’était pour faire tout cela, pour arri-
ver finalement à ce que les gens aient beaucoup moins, 
voire dans certains cas, infiniment moins qu’avant, et 
je ne parle pas des variations circonstancielles que l’on 
a eues sous les Ministres Anselme, Charles Michel et 
autres, non, je parle du trend général, si c’est pour arri-
ver, finalement, à ce que les pauvres soient plus pau-
vres avec votre texte, il faut, à mon avis, remettre votre 
ouvrage sur le métier.

Merci, Monsieur le Ministre, de votre attention que 
je sais vigilante et, je me permets de vous inviter à gar-
der ce document à portée de main, dans votre bureau ou 
dans votre cabinet puisque, si ce n’est pas M. Onkelinx, 
Mme Cornet, M. Crucke ou moi, il y a certainement 
d’autres collègues éminents qui souhaiteront se faire les 
avocats, certes modestes, mais réguliers de cette cause 
des pouvoirs locaux qui nous tient tant à cœur, n’est-ce 
pas Monsieur Furlan.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Onkelinx.

M. Onkelinx (PS). – Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse et sa prise de conscience de la situation.

Nous aurons bientôt le projet de décret sur les finan-
ces communales. Je rappelle à M. le Ministre son 
engagement de tenir compte des communes qui ont un 
important parc de logements sociaux, entre autres.

Je ne peux par ailleurs que vous inviter à peser de 
tout votre poids lors des prochaines négociations avec 
le Fédéral pour que, à l’avenir, les mesures qui pèsent 
sur les finances communales soient compensées par 
le niveau de pouvoir qui a pris les mesures qui sont 
très pénalisantes et handicapantes pour les communes. 
Comme M. Borsus l’a dit, chaque nouvelle charge qui 
pèse sur les finances communales entraîne une diminu-
tion des services rendus à la population et plus particu-
lièrement encore aux plus démunis.

Le parti socialiste est le parti qui défend avec le plus 
de vigueur les personnes les plus démunies.

Un Membre. – Vous n’avez pas le monopole du 
cœur.
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M. Onkelinx (PS). – Certainement pas.

Je suis très heureux que le MR suive enfin le parti 
socialiste en ce qui concerne les politiques sociales. 
J’espère que chaque fois que le parti socialiste dépo-
sera des propositions, des projets en faveur des plus 
démunis, le MR votera avec lui.

Monsieur le Ministre, je vous invite à continuer votre 
action.

INTERPELLATION
DE M. FONTAINE À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
««LA CAISSE NOIRE» 

DE LA VILLE DE CHARLEROI ALIMENTÉE 
PAR LES FONDS STRUCTURELS EUROPÉENS»

INTERPELLATION
DE M. WESPHAEL À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LA DÉCOUVERTE D’UNE CAISSE NOIRE 

À CHARLEROI»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle les 
interpellations de M. Fontaine, sur ««la caisse noire» 
de la Ville de Charleroi alimentée par les fonds structu-
rels européens», et de M. Wesphael, sur «la découverte 
d’une caisse noire à Charleroi», à M. Courard, Ministre 
des Affaires intérieures et de la Fonction publique.

La parole est à M. Fontaine pour son interpellation.

M. Fontaine (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, j’ai hésité à venir. Ma question était 
adressée au Ministre-Président, M. Di Rupo, car elle 
touchait à ses compétences en matière de fonds struc-
turels européens.

Je constate que le Ministre-Président est de plus en 
plus un Ministre-Président empêché ou, comme il aime à 
ce qu’on le dise à Mons, un Ministre-Président en titre.

J’ai hésité à venir et je me suis demandé si je ne 
devais pas essayer d’aller à un autre endroit pour poser 
ma question. C’est la deuxième fois que je suis victime 
d’une dérobade du Ministre-Président.

Ma question étant inscrite et comme, moi, je n’aime 
pas de me défiler, je vais la poser, Monsieur le Ministre.

C’est une question qui a été posée il y a déjà un 
certain temps, avant les vacances, et donc, le Ministre-
Président a eu toute latitude de se préparer à y répon-
dre. Il y a d’ailleurs répondu dans la presse. C’est donc 
d’autant plus étonnant qu’il ne vienne pas y répondre 
ici. Je constate donc, mais on est en campagne électo-

rale, que la presse est plus importante à ses yeux que le 
respect dû aux parlementaires. C’est inquiétant dans un 
régime démocratique.

J’en viens à mon interpellation, Monsieur le Ministre. 
Le 21 mars dernier, nous fêtions l’arrivée du printemps 
et, en même temps, malheureusement, nous apprenions 
qu’une nouvelle affaire éclatait à Charleroi.

En effet, le nouveau Receveur communal avait 
découvert une «caisse noire» à la Ville de Charleroi. 
Ce bas de laine servait à des voyages plus ou moins 
officiels ou à quelques banquets de victoire.

Le nœud du problème réside dans le fait que des 
fonds structurels européens et par conséquent des fonds 
wallons puisque l’un ne va pas sans l’autre, auraient été 
utilisés pour alimenter cette caisse.

Ma première question est celle que je souhaitais poser 
à M. Di Rupo : confirmez-vous ces détournements de 
fonds structurels ? Si oui, pour quels montants ?

Le 22 mars, on apprenait que l’OLAF, l’Office 
européen de lutte anti-fraude, avait envoyé un courrier 
demandant des éclaircissements sur l’utilisation des 
subsides européens. L’OLAF sommait les autorités de 
répondre avec précision et menaçait de couper les vivres 
en cas de non-réponse. M. Di Rupo a déjà répondu que 
c’était un fonctionnaire de l’OLAF qui avait été un peu 
trop loin dans ses déclarations, on connaît la chanson. 
Quand un fonctionnaire fait son boulot et qu’il va un 
peu trop loin, on dit alors qu’il a dépassé la norme. C’est 
un peu facile comme réponse. Mais dans la presse, il 
n’y avait pas de contradiction possible.

La presse parle même de la menace de couper les 
mannes européennes pour l’ensemble des programmes 
Objectif 2007-2013, «Convergence» sur l’ensemble du 
Hainaut.

Le Ministre-Président peut-il nous préciser la teneur 
exacte de la demande de l’OLAF ? Quelles suites doi-
vent être attendues pour la Ville de Charleroi ? Un rem-
boursement devra-t-il être effectué par la Ville en ce qui 
concerne les fonds structurels européens, mais aussi les 
fonds wallons qui ont dû être versés dans le même cadre 
et pour quels montants ? Quelles sont les conséquences 
exactes de cette affaire pour les programmes futurs de 
2007 à 2013 ? Le risque de coupure des vivres est-il 
fondé ? Qu’en est-il exactement ?

Je pense qu’il est normal qu’un parlementaire pose 
ce type de question à partir du moment où la presse en a 
déjà fait l’écho. Il est normal que le Ministre-Président 
vienne s’expliquer sur le futur du phasing out de l’Ob-
jectif 1. Ce n’est que partie remise parce que je repo-
serai une question sur les fonds structurels européens à 
la prochaine occasion. Nous verrons si cette fois-là, il 
aura du temps à nous consacrer.
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D’autant plus, Monsieur le Ministre, que la presse 
d’aujourd’hui reparle de cette caisse noire et fait état de 
questions qui avaient été posées notamment par l’actuel 
échevin Olivier Chastel aux bourgmestres de l’époque 
à propos de frais engagés pour la Communauté des 
villes «Ariane», pour l’image de marque de Charleroi. 
Et à l’époque, on répondait qu’il s’agissait du secré-
taire communal adjoint de Charleroi qui avait été le 
suppléant de M. Van Cauwenberghe et qui avait été à 
Kourou et en d’autres endroits pour représenter Char-
leroi, que l’intégralité de ces activités était effectuée à 
titre bénévole, aucun défraiement n’est perçu. Mani-
festement, tout cela est faux. Il y a eu des indemnités 
puisqu’on en retrouve la trace pour ces déplacements. 
Enfin, c’est ce que l’on en sait jusqu’à présent.

Alors, Monsieur le Ministre, je voudrais avoir réponse 
à ces questions, même si je sais que ce n’est pas vous 
qui êtes compétent pour la totalité de ces matières.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Wesphael 
pour son interpellation.

M. Wesphael (Écolo). – Madame la Présidente, il 
faut se remettre en mémoire ce dossier pour compren-
dre à quel point notre Parlement n’est pas respecté. Et, 
je dirais même que notre Parlement est considéré tout 
à fait comme secondaire, en particulier dans un dossier 
comme celui-ci. Pourquoi ?

Madame la Présidente, je m’adresse à vous parce que 
ce que je n’interpellerai pas le Ministre aujourd’hui. 
Vous devez vous rappeler que l’opposition avait légi-
timement demandé, avant les vacances de Pâques, la 
tenue de deux commissions, celle des Fonds structurels 
(Affaires générales) et celle de l’Intérieur, afin que nous 
puissions débattre de cet important dossier.

En Conférence des présidents, nous avons donc 
défendu cette option et, in fine, obtenu la convocation 
dans l’urgence de ces deux commissions. Toutefois, à 
la fin de la Conférence des présidents on nous a expli-
qué que les Ministres n’étaient pas disponibles. C’est 
original ! Voilà donc un dossier que nous n’avons pas 
pu débattre dans les délais utiles. Et, ce qui est assez 
original aussi, c’est que la Conférence des présidents 
avait retenu l’idée que ce dossier soit inscrit d’emblée 
en séance publique, ce n’a pas été le cas non plus, ce 
qui ne veut pas dire que les commissions n’ont pas d’in-
térêt, bien entendu.

Comme M. Fontaine, j’ai adressé mon interpellation 
à M. Di Rupo. M. Di Rupo, qui s’est d’ailleurs exprimé 
sur cette affaire, est Ministre-Président et responsable 
des fonds structurels européens. La moindre des choses 
est que nous puissions l’interpeller lui personnellement. 
Cela ne veut pas dire que M. le Ministre Courard n’a 
pas son avis sur la question, mais il me semblait logique 

que M. Di Rupo soit à sa place aujourd’hui pour répon-
dre sur les conséquences potentielles de cette fameuse 
caisse noire sur les fonds structurels.

Je note d’ailleurs à cet égard, Monsieur le Ministre, 
Madame la Présidente, que M. Di Rupo, lorsqu’il s’est 
prononcé sur les risques liés à l’octroi des fonds struc-
turels européens il ne s’est prononcé que sur le futur.

Il n’y aura, contrairement à ce qu’on dit, aucune 
conséquence. Les accords sont pris sur le plan euro-
péen. Nous avons toutes les garanties que nous aurons 
effectivement les budgets tels que prévus – il l’a dit. 
Mais il n’a pas dit ce que le fonctionnaire avait osé 
mettre en lumière à savoir les conséquences potentiel-
les sur les Fonds structurels antérieurs et la perspective 
éventuelle de rembourser une partie de ces fonds en rai-
son de l’utilisation de ceux-ci, à l’intérieur d’une caisse 
noire, pour des repas quelconques.

Monsieur le Ministre, Madame la Présidente, je 
refuse de développer plus avant ma question parce que 
celle-ci – ceci n’a rien à avoir avec une forme d’ani-
mosité à l’égard du Ministre, que du contraire – ne 
s’adresse pas à M. Courard, elle s’adresse prioritaire-
ment à M. Di Rupo.

Mme la Présidente. – Vous connaissez le fonction-
nement de notre Parlement, c’est la Conférence des 
présidents qui a décidé.

M. Wesphael (Écolo). – La Conférence des prési-
dents avait décidé d’inscrire cette question en séance 
publique, premièrement … Elle n’y est pas.

Mme la Présidente. – Ce qui n’a pas été fait.

M. Wesphael (Écolo). – Donc, je me demande à 
quoi sert encore cette Conférence des présidents quand 
on prend des décisions unanimes.

Objectivement, c’est un non-respect total du fonc-
tionnement de notre Parlement, que ce soit de la majo-
rité ou de l’opposition. Je ne peux plus admettre de 
travailler comme cela. Mais ce n’est certainement pas 
de votre responsabilité.

Mme la Présidente. – Il en sera fait part au niveau 
de la Conférence des présidents. Je crois que c’est 
important. Je découvre l’inscription des questions dans 
la commission, alors qu’elles ne sont pas adressées au 
Ministre. J’ai aussi une question qui est adressée au 
Ministre-Président, inscrite dans cette commission.

M. Wesphael (Écolo). – Je pense qu’il faudrait 
demander, Madame la Présidente, de réinscrire cette 
interpellation en séance plénière demain. C’est une 
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décision unanime de la Conférence des présidents … Il 
ne faut que l’on change d’avis comme de chemise dans 
ce Parlement, c’est insupportable.

Un membre. – M. le Ministre-Président n’est pas à 
l’étranger ?

Mme la Présidente. – Je suppose qu’il sera là cet 
après-midi puisque j’ai une question qui lui est adressée 
en commission. Je présume qu’il sera là à 14 heures  
30 minutes cet après-midi. (Rumeurs.)

Je vous propose que … (Rumeurs.)

Allez-y, Madame Cornet, sur la situation.

Mme Cornet (MR). – J’essaye d’expliquer à mes 
collègues que, depuis des semaines, M. le Ministre Cou-
rard est Ministre-Président faisant fonction puisqu’il 
assiste à la Conférence des présidents et nous fait l’hon-
neur de toujours être présent. M. Courard est en fait en 
stage. M. Di Rupo, s’en allant à la faveur des élections 
législatives, M. Courard prépare son avenir …

Mme la Présidente. – Ah, c’est la promotion ! C’est 
un scoop dont nous n’avions pas connaissance. Merci, 
Madame Cornet. Félicitations, Monsieur Courard.

M. Borsus (MR). – Sans m’immiscer dans le débat, 
mais s’il y a une interpellation qui était prévue au Minis-
tre-Président, qui relève des compétences fonctionnel-
les, si le Ministre-Président est présent aujourd’hui au 
Parlement, je trouve cela d’une incorrection absolue par 
rapport aux interpellants et par rapport au fonctionne-
ment de notre Parlement.

Jusqu’où va-t-on aller ? Peut-être verra-t-on un jour 
M. le Ministre-Président, là devant, tout près de l’olivier, 
charger M. Courard de répondre aux parlementaires 
quand il ne souhaite pas répondre, c’est inacceptable !

Pour toute autre raison, nous sommes d’une sou-
plesse absolue : si on est absent, si on est à l’étranger, 
si on est en conférence interministérielle, personne ne 
discute jamais.

Mme la Présidente. – J’appuie les propos car j’avais 
une question orale adressée qui a été transmise au 
Ministre.

La parole est à M. Barvais quant à l’organisation.

M. Barvais (PS). – Quand un parlementaire inter-
pelle, il interpelle le Gouvernement ou il interpelle 
quelqu’un nommément ?

Mme la Présidente. – Un Ministre.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Et s’il n’est pas libre ?

Mme la Présidente. – Alors, la moindre des choses, 
c’est de contacter le parlementaire pour lui signaler 
que le Ministre-Président ou un autre Ministre n’est 
pas disponible ou que cela ne convient pas d’adresser 
une interpellation ou une question à un tel ministre mais 
plutôt à un autre.  Je crois que cela n’a pas été fait.

Monsieur Fontaine, Monsieur Wesphael, vous a-t-on 
contactés ? (Réactions inaudibles de MM. Wesphael et 
Fontaine.)

Moi aussi, j’ai été mise devant le fait accompli.

M. Wesphael (Écolo). – Excusez-moi, mais M. Di 
Rupo devait être ici, outre le fait qu’il y a une respon-
sabilité collégiale du Gouvernement, mais, en tout cas, 
c’est lui qui devait répondre sur la question des risques 
liés aux fonds structurels. C’est indiscutable, vous pou-
vez tourner cela comme vous voulez, essayer de trouver 
des arguments … Ces pratiques sont de plus en plus 
répandues dans notre Parlement et cela devient vrai-
ment quelque chose d’inacceptable.

Je souhaiterais que l’on puisse en débattre plus lar-
gement, en tout cas, Madame la Présidente, que vous 
ne puissiez plus tolérer ce genre de choses.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Je partage tout à fait l’avis 
de M. Wesphael, d’autant plus que ce n’est pas le pre-
mier cas et qu’hier, j’ai été victime de la même chose 
à la Commission de l’Aménagement du Territoire, des 
Transports, de l’Énergie et du Logement. Je pose une 
question à M. Marcourt, et c’est M. Antoine qui me 
répond.

Mme la Présidente. – Sans que vous n’ayez été 
informé avant.

M. Fontaine (MR). – Je l’ai lu dans l’ordre du jour.

En cherchant bien, on pouvait trouver un lien avec 
les compétences de M. Antoine, mais ce n’était pas cela 
le fond de la question. J’ai donc évidemment eu une 
réponse lénifiante.

Aujourd’hui, on refait le même coup, je pense que, 
dans ces conditions-là, il n’y a plus moyen que les parle-
mentaires exercent réellement leur mission de contrôle du 
Gouvernement. Je propose donc, Madame la Présidente, 
que ces questions soient posées en séance publique.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus.
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M. Borsus (MR). – Juste un petit mot pour rappeler 
à celles et ceux qui participaient à la Conférence des 
présidents ce dont nous avons convenu.

Il nous a été demandé, à l’invitation de notre Prési-
dent du Parlement et à la demande du Gouvernement, de 
baliser les jours de nos commissions, c’est-à-dire de pré-
voir systématiquement tel jour, telle matinée, tel après-
midi, de manière à ce que chaque Ministre puisse, une 
fois tous les quinze jours, fixer à son agenda une heure 
ou deux ou trois ou quatre, suivant ses compétences et 
son domaine de compétence, le moment de disponibi-
lité pour le Parlement. Nous avons tous marqué accord 
pour cela et nous fonctionnons comme cela. Il est clair 
que ce contrat était synallagmatique, c’est-à-dire que le 
Gouvernement s’engageait à être disponible puisque, à 
l’évidence, le but de la demande était uniquement que 
chacun puisse savoir à quel moment, il devait être pré-
sent au Parlement (parlementaires et Gouvernement).

Par ailleurs, la Conférence des présidents a justement 
pour but d’organiser les travaux. Quand on se quitte 
après la Conférence des présidents, chaque président 
de commission est là, on a chacun organisé l’agenda. 
Il n’a jamais été évoqué le fait que l’on change à tout 
bout de champ.

Enfin, nous avons toujours été d’une souplesse abso-
lue pour toutes les circonstances particulières (voyages 
à l’étranger, etc.). Mais en tout cas, j’engage notre Par-
lement à ne pas accepter structurellement le fait que 
quand cela ne s’arrange pas – souvent pour des raisons 
politiques –, on ne vient pas au Parlement. Je pense que 
c’est un très mauvais signe.

Il y a deux propositions aujourd’hui sur la table – 
on peut interroger le Ministre-Président, je n’ai pas de 
problème –, soit le Ministre-Président, accommode son 
agenda d’une demi-heure cet après-midi, soit – on doit 
le remercier pour sa souplesse – M. Fontaine accepte de 
poser son interpellation demain en séance publique.

Je demande à ce qu’on interroge le Ministre-Prési-
dent parce qu’à un certain moment, je pense qu’il faut 
quand même que l’on trace une ligne, et je crois que le 
jour est venu de tracer la ligne.

Mme la Présidente. – Je suis d’accord avec vous. 
Malheureusement, je n’étais pas présente lors de la 
dernière Conférence des présidents – les absents ont 
toujours tort. On contacte donc M. le Greffier.

La parole est à M. Furlan.

M. Furlan (PS). – Sans relancer la polémique, juste 
un petit mot à l’égard de mes collègues. Cela montre la 
collégialité d’un Gouvernement et cela rompt peut-être 
avec l’individualisme ambiant sous le Gouvernement 
précédent.

En toute sincérité, Monsieur Borsus, sans vous 
interrompre, je crois sincèrement que le Gouverne-
ment désigne, en son sein, la personne qui répond. Du 
moment que la réponse est complète et qu’elle répond 
à vos attentes légitimes de parlementaire qui interroge, 
je pense que la démarche peut m’agréer. Elle montrait 
là un aspect positif : montrer la collégialité d’un Gou-
vernement, j’insiste sur ce point.

M. Onkelinx (PS). – Pourquoi dire que le Ministre-
Président fuit le Parlement ?

Un membre. – Cela, c’est quand il est empêché qu’un 
Ministre se fait remplacer par un autre, mais l’empêche-
ment permanent, cela ne va pas, c’est trop facile.

M. Onkelinx (PS). – Si c’est le Ministre Courard qui 
répond, il implique effectivement la responsabilité de 
tout le Gouvernement et donc aussi du Ministre-Prési-
dent. Qu’on ne vienne pas me dire que le Ministre-Pré-
sident fuit alors que la réponse du Ministre Courard est 
effectivement aussi la réponse du Ministre-Président. 
Là, il y a quand même une certaine logique.

M. Borsus (MR). – Pourquoi ne le fait-il pas lui-
même, il est ici dans deux heures ? Donnez-moi une 
bonne raison.

M. Onkelinx (PS). – Vous connaissez son agenda ?

M. Fontaine (MR). – Monsieur Onkelinx, pourquoi 
doit-on obliger les parlementaires à aller dans une autre 
commission que celle qui traite de la matière concernée 
simplement parce que le Ministre ne veut pas venir.  
On ne respecte pas les parlementaires. Ce n’est pas à 
nous à courir d’une commission à l’autre. Et en même 
temps, on prend des règlements qui imposent d’être 
présents au moment où la question va être posée, alors 
que nous devons être en même temps dans d’autres 
commissions. On nous fait courir de l’une à l’autre, 
c’est inadmissible !

M. Borsus (MR). – Je propose de me joindre aux 
interpellations de MM. Fontaine et Wesphael sur un 
certain nombre d’éléments techniques sur les fonds 
structurels européens.

Mme la Présidente. – Monsieur Borsus et Monsieur 
Wesphael, vous étiez présents à la Conférence des pré-
sidents. M. le Greffier me dit qu’il n’y avait pas d’ac-
cord pour que ces interpellations viennent en séance 
publique.
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M. Wesphael (Écolo). – Je ne partage pas cette opi-
nion puisqu’on a plaidé très longuement pour que nous 
puissions avoir les commissions réunies dans un délai 
très bref. On n’a pas obtenu cela, encore que, à la fin 
de cette Conférence des présidents, on a envisagé la 
possibilité de les réunir très vite, mais il semblerait que 
le Gouvernement n’était pas disponible. En tout cas, ce 
qui était décidé, c’est que c’était en séance publique, 
au minimum.

D’autre part … (Réaction d’un membre.) Je ne 
remets en cause la parole de personne, il peut y avoir 
des interprétations différentes, mais en tout cas, moi, 
j’ai celle-là.

Je constate simplement, puisque vous voulez polé-
miquer, que le seul Ministre qui est disponible, aujour-
d’hui, pour répondre à ces questions, c’est M. Courard 
qui n’est pas véritablement en ordre utile pour la cam-
pagne fédérale, alors que tous les autres le sont. Où est 
M. Di Rupo ? Sur le terrain en train de faire campagne 
ou devant le Parlement ? Un peu de décence …

Je demande donc que l’on reporte ce point en séance 
publique.

M. Furlan (PS). – Madame la Présidente, je m’étonne 
quand même qu’on ne laisse même pas le Ministre  
s’exprimer. Que l’on réponde et puis, si la réponse vous 
paraît insatisfaisante … Que vous ayez un mouvement 
d’humeur, on peut le comprendre, mais ici vous êtes 
en train de démontrer que même la réponse ne vous 
intéresse pas, c’est cela qui est dramatique.

Mme la Présidente. – Ce que je vous propose, 
c’est d’examiner lors de la prochaine Conférence des 
présidents, le PV qui va être rédigé pour voir ce qu’il 
contient. (Réaction d’un membre.) Je vous transmets 
ce que M. le Greffier vient de me dire. Je ne peux pas 
vous en dire plus puisque je n’étais malheureusement 
pas présente à la Conférence des présidents, et M. le 
Ministre n’était pas là non plus. On peut téléphoner à 
Mme Vienne pour voir ce qu’il en est.

Ceci étant, vous avez la possibilité par le biais des 
questions d’actualité de revenir, demain, sur le sujet.

Je vais donc laisser M. Courard répondre.

M. Borsus (MR). – Je souhaite me joindre aux inter-
pellations.

Mme la Présidente. – C’est d’accord.

Je ferai donc part à M. le Greffier de la situation. Ce 
sera débattu lors de la prochaine Conférence des prési-
dents, je crois que c’est indispensable.

La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je voudrais m’adresser à  
M. le Ministre pour évidemment regretter le fait que le 
Ministre-Président se défile systématiquement au Par-
lement sur les questions politiques qui sont particulière-
ment aiguës ou difficiles ou potentiellement difficiles.

Deuxième élément, à propos des Fonds structurels 
européens – comme on a évoqué un certain nombre de 
difficultés à caractère technique liées à la prochaine 
période de programmation –, je voudrais, Monsieur le 
Ministre en charge des Fonds structurels européens, 
vous adresser quelques questions.

Avez-vous connaissance d’autres éléments qui 
auraient été problématiques dans le cadre de la gestion 
des Fonds structurels en Province de Hainaut ?

Y a-t-il eu d’autres demandes d’information des ins-
tances européennes concernant d’autres dossiers que 
celui-là ?

Pouvez-vous me préciser la procédure qui viendrait 
à être potentiellement développée si l’OLAF constatait 
des problèmes ?

Pouvez-vous m’indiquer, Monsieur le Ministre, 
quelles sont les possibilités de recours dont dispose la 
Région par rapport à une éventuelle admonestation, par 
rapport à d’éventuels questionnements que les instances 
européennes pourraient développer ?

Pourriez-vous nous indiquer, en cas d’utilisation 
frauduleuse des Fonds européens, quelles seraient les 
institutions ou les personnes susceptibles de voir leurs 
responsabilités mises en cause ? S’agit-il des personnes 
ayant approuvé les programmes ? S’agit-il des personnes 
qui ont été en défaut de mener de façon ad hoc les procé-
dures de contrôle ? S’agit-il des porteurs des dépenses ? 
S’agit-il des personnes associées à ces dépenses ?

Quel est donc le périmètre de responsabilité qui 
pourrait être éventuellement mouvementé dans le cadre 
de la procédure en cours.

Il y a par ailleurs des procédures de contrôle interne, 
Monsieur le Ministre, que vous connaissez, en ce  
qui concerne la mise en œuvre des Fonds structurels 
européens.

La question de M. Fontaine met en exergue le fait 
que, manifestement, les mécanismes internes à la 
Région wallonne n’auraient pas permis de déceler les 
problèmes – s’ils existent, s’ils sont avérés. Pouvez-
vous m’indiquer quelle est votre évaluation de ces 
mécanismes de contrôle eu égard aux difficultés que 
vous avez rencontrées.

Depuis le début de la législature régionale actuelle, le 
Gouvernement a décidé de modifier les procédures de 
contrôle des Fonds européens. Pouvez-vous m’indiquer 
quelle est la nature de cette modification décidée par le 
Gouvernement, Monsieur le Ministre ?
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Cette modification a-t-elle un lien avec le problème 
aujourd’hui révélé ou si cette modification a un lien avec 
d’autres constats effectués par le Gouvernement ? 

Monsieur le Ministre, dans le cadre du contact pris 
avec les autorités européennes et conduisant le Minis-
tre-Président à informer qu’aucun problème ne pourrait 
survenir, pourriez-vous nous faire part des éléments qui 
ont été formellement communiqués par les autorités 
européennes et surtout quelle est la structure au sein des 
institutions européenne qui a pris sur elle de communi-
quer au Ministre-Président qu’aucun problème n’affec-
tant la programmation future ne risque de survenir ?

Indépendamment de la programmation future, Mon-
sieur le Ministre, pourriez-vous m’indiquer quelles sont 
les modalités de remboursement qui peuvent être éven-
tuellement diligentées dans ce cas de figure par l’Union 
européenne ?

D’autre part, M. le Ministre-Président a affirmé 
qu’aucun problème ne pourrait survenir. J’imagine qu’il a 
basé son analyse sur base d’une analyse jurisprudentielle 
de cas similaires qu’il aurait étudiés ou qui lui auraient 
été communiqués dans d’autres pays d’Europe.

Un certain nombre de fraudes ont été constatées dans 
le passé, notamment dans certains pays du sud de l’Eu-
rope. Puis-je, dès lors, vous demander si nous nous trou-
vons dans un cas similaire et si les sanctions tombées 
dans ces cas de figure pourraient être d’application ?

Bref, Monsieur le Ministre, pouvez-vous m’in-
diquer si, indépendamment des responsabilités – je 
souhaiterais vraiment que vous puissiez être précis 
dans vos réponses puisque la question est évidemment 
importante pour la Région wallonne –, des dommages 
matériels, des responsabilités juridiques, des analy-
ses que vous allez nous livrer, si en termes d’image, 
M. le Ministre-Président a aussi l’assurance que, de 
façon plus immatérielle, la relation entre la Région 
wallonne et l’Union européenne ne va pas s’en trouver 
détériorée parce qu’en termes d’image, de symbolique, 
malheureusement une fois encore, la Région wallonne 
aurait péché par rapport à la confiance que les instances 
européennes sont en droit de mettre en elle ?

Puis-je vous demander exceptionnellement pour le 
compte rendu de pouvoir disposer du compte rendu 
complet de mon propos de manière à pouvoir disposer 
également des réponses complètes de M. le Ministre, 
dorénavant compétent, fût-ce à titre intérimaire, concer-
nant l’ensemble de ces matières ?

Mme la Présidente. – Monsieur le Ministre, vous avez 
la parole pour répondre aux différents intervenants.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Madame la Présidente, de me 

donner cette parole. Je vais essayer d’être aussi précis 
que possible. Je crois que je suis toujours précis, ce 
que je ne donne pas, ce sont évidemment des réponses 
qui pourraient avoir un caractère négatif sur la Région 
wallonne ou sur des enquêtes qui sont en cours.

Je constate quelques dérapages. On me demande 
continuellement de m’exprimer sur des enquêtes admi-
nistratives – cela va encore – et judiciaires – là, ça va 
beaucoup moins – qui sont en cours, et à tout propos. 
Lorsque je m’exprime, on dit, que, finalement, j’outre-
passe mes responsabilités. Quand je ne dis rien, je ne fais 
rien. On dit quand même que j’ai été informé ou que je 
me suis exprimé à tort. Comprenez que toute une série 
d’éléments que vous soulevez sont des questions qui ne 
peuvent recevoir de réponses maintenant sans créer un 
préjudice. On a évidemment pris note de ces questions 
et, dès qu’on pourra vous répondre, en fonction de l’état 
d’avancement du travail et de l’enquête qui est en cours, 
on vous donnera les différents éléments, que ce soit de 
manière orale ou de manière écrite.

Ce serait très dangereux pour le Gouvernement wallon 
de s’exprimer sur toute une série de questions précises 
qui ont été posées maintenant, au risque de créer un pré-
judice, au risque que ce propos soit utilisé pour nuire à 
la Région wallonne. Nous sommes des défenseurs, vous 
et moi, je le présume, de l’intérêt de la Région wallonne 
et je crois qu’il ne faut pas trop en dire actuellement.

Pour revenir à la question de départ, je vous ferai 
d’abord part de mon étonnement à constater un nombre 
de fuites importantes dans ce dossier. J’estime, pour 
ma part, qu’il convient de faire preuve d’une certaine 
prudence dans l’attente des résultats de l’enquête et 
des enquêtes en cours. Après avoir – je reparle de la 
caisse noire, ici – découvert un compte bancaire non 
répertorié dans la comptabilité communale, le receveur 
communal faisant fonction a transmis l’ensemble des 
pièces au Parquet qui, pour l’instant, instruit toujours le 
dossier. Je ne suis pas davantage informé, tout comme 
on ne m’informe pas encore, je tiens à le dire, des per-
quisitions qui ont lieu en Wallonie.

A la suite des révélations publiées par la presse, 
l’Office européen de lutte anti-fraude a effectivement 
envoyé, le 22 mars, un courrier à la Ville de Charle-
roi qui lui annonçait l’ouverture d’une enquête afin 
de déterminer la nature et l’utilisation frauduleuse 
des fonds présents sur ce compte bancaire. La Ville a 
répondu vouloir pleinement collaborer avec l’OLAF 
et se tenir à sa disposition pour répondre à toutes les 
questions qui lui seront posées et ainsi faire toute la 
clarté sur ce dossier.

À l’heure actuelle, je ne peux donc vous transmet-
tre aucune information quant au montant et à la nature 
exacte des fonds qui auraient transité par ce compte 
bancaire. Vous le dites vous-même, l’existence d’une 
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caisse noire aura des suites judiciaires et il n’appartient 
pas au Parlement d’en discuter.

De plus, je pense que chacun doit prendre ses res-
ponsabilités. Il n’appartient pas non plus au Ministre 
des Affaires intérieures d’effectuer des contrôles de 
la caisse du receveur communal ; c’est le collège ou 
un membre de celui-ci, délégué à cet effet, qui se doit 
d’effectuer un contrôle au moins trimestriel. Si besoin, 
je rappellerai cette obligation commune par voie cir-
culaire.

En ce qui concerne l’éventuel impact sur les autres 
communes wallonnes, les irrégularités découvertes ces 
derniers jours à Charleroi ne remettent nullement en 
cause l’attribution à la Région wallonne des moyens 
européens pour la période 2007-2013. De fait, ces 
moyens constituent un acquis wallon obtenu dans le 
cadre des négociations sur le budget européen, lors du 
sommet de décembre 2005.

C’est à ce titre que les nouveaux programmes insti-
tutionnels viennent d’être déposés officiellement à la 
Commission européenne, avec laquelle un dialogue 
constructif est engagé. Celle-ci a d’ores et déjà accueilli 
favorablement ces programmes qu’elle estime complets 
et recevables. Je tiens, en outre, à insister sur l’impor-
tance et sur la rigueur des contrôles mis en place quant 
à l’utilisation qui est faite des moyens européens. En 
tout cas, on a redoublé de vigilance. Je rappelle que 
tous ces éléments sont donnés au nom du Gouverne-
ment. J’aurais peut-être dû commencer par là, puisque 
la réponse a été élaborée avec le Ministre compétent, 
en l’occurrence le Ministre-Président.

Cette procédure de contrôle se décline sur plusieurs 
niveaux. Tout d’abord l’utilisation des subsides ne 
peut être effectuée que sur base de pièces justificatives 
contrôlées directement par les administrations fonc-
tionnelles. Des audits spécifiques sont réalisés ponc-
tuellement au niveau des bénéficiaires et un contrôle 
externe complémentaire est mené en vue de certifier 
la régularité des fonds. À cette importante procédure, 
s’ajoutent des contrôles réguliers menés par la Com-
mission elle-même, le dernier s’étant déroulé du 11 au 
15 septembre.

Si, le cas échéant, une irrégularité est constatée, cel-
le-ci est systématiquement communiquée à l’OLAF. 
Parallèlement une procédure de recouvrement des sub-
ventions est entamée.

Étant donné les éléments découverts ces derniers 
jours à Charleroi, la Région insiste donc sur la nécessité 
de faire toute la lumière, et ce, tant sur l’origine que sur 
la nature des montants évoqués. Je rappelle, enfin, que 
les Fonds structurels européens ont permis la réalisation 
de nombreux projets de qualité qu’un cas isolé ne doit 
pas remettre en cause. Il en va notamment de l’aéropôle 
de Gosselies, du Centre Technofutur, de l’incubateur en 

biotechnologie (IBMM), du parc Initialis à Mons et de 
nombreux sites économiques réaffectés.

La Région travaille actuellement à la bonne mise en 
œuvre de la programmation 2007-2013 et les négocia-
tions suivent leur cours. L’appel à projets sera lancé à la 
fin du mois de mai 2007. Les projets seront analysés par 
une task force indépendante et devraient pouvoir démar-
rer à la fin de l’année. Voilà les différents éléments.

Concernant maintenant ce qui a été évoqué, le compte 
noir en Guyane, comme cela a été titré dans la presse, il 
est prématuré de se prononcer là-dessus.

J’ai lu comme vous, Monsieur Fontaine, l’article du 
journal et il est bien entendu, comme pour les autres 
dossiers, on va suivre les choses avec attention pour 
faire la clarté et la lumière sur les montants qui ont 
été avancés. Toute une série de questions apparaissent 
dans l’article dont les réponses ne sont encore connues 
par personne. Il faut d’abord que l’enquête puisse se 
faire afin d’obtenir des précisions. Dans l’état actuel 
des choses, je ne les ai pas plus que vous.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Madame la Présidente, je ne 
vais pas revenir sur tout le débat que nous avons eu sur 
le fait de savoir si cette question devait être ou pas posée 
ici et si le Ministre-Président devait y répondre. Je n’ai 
pas changé d’avis sur la question et la réponse que 
M. le Ministre Courard vient de nous faire me prouve 
que j’avais raison, c’est au Ministre-Président à répon-
dre à cette question.

Je n’ai rien entendu concernant des fonds wallons. 
Parce qu’en général les Fonds européens supposent 
qu’il y a aussi des fonds venant la Région concernée. 
Je n’ai rien entendu à propos de fonds wallons versés 
sur ce compte ni sur la manière dont les contrôles sont 
faits au niveau de la Wallonie.

Enfin, Monsieur le Ministre, je suis assez effaré 
d’entendre dire lorsque la première ville de Wallonie, 
la plus grande ville du Hainaut triche sous une majo-
rité absolue PS, vous vous appelez cela un cas isolé. Si 
on nous répond tout le temps maintenant qu’il y a des 
enquêtes judiciaires en cours et qu’on ne peut pas nous 
répondre – ce qui est évidemment assez facile pour le 
Gouvernement –, c’est simplement tellement il y en a.

M. Furlan (PS). – Oui, mais dans ce cas-ci, la loi 
vous arrange bien, surtout jusqu’aux élections.

M. Fontaine (MR). – Le Ministre-Président fait cam-
pagne en refusant de répondre à toutes les questions qui 
sont embarrassantes pour le PS, c’est inadmissible !
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Nous posons des questions depuis le début de la 
législature et non pas depuis le début de la campagne 
électorale.

M. Fontaine (MR). – Est-ce que le Ministre a déjà 
commencé à répondre à mes questions parce que je n’ai 
entendu aucune réponse à ma question ou intervenez-
vous dans un deuxième temps, Monsieur le Ministre ?

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Je ne répondrai pas aujourd’hui 
parce que ce sont des questions qui nécessitent soit une 
analyse, soit de rester discret tant qu’on n’a pas les 
résultats de l’enquête.

M. Fontaine (MR). – C’est le propre de la plupart 
des réponses de nécessiter une petite analyse.

On peut poser les questions mais on ne peut pas avoir 
les réponses.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Je ne peux pas me prononcer 
sur une instruction judiciaire.

Un Membre. – Monsieur le Ministre, votre droit est 
de revenir là dessus épisodiquement et vous aurez des 
réponses quand ce sera nécessaire et possible

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, chacune 
de mes questions ne touchait pas au cas isolé que je 
ne connais pas. Elles concernaient les mécanismes. Je 
vous demandais si la décision que vous avez prise au 
Gouvernement de changer le mécanisme de contrôle en 
cours de législature vous paraît satisfaisante aujourd’hui 
eu égard à ce qui était constaté. Y avait-il un lien avec ce 
type de dossier ? D’autres dossiers ont-ils été portés à 
votre connaissance ? Qu’a dit la Commission ? Rien que 
des choses qui ne concernaient pas le cas in situ.

Puis-je proposer, Madame la Présidente, de partager 
mon temps de réplique avec le Ministre ?

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – La bonne réponse, c’est de ne 
pas y répondre – on a compris pourquoi vous posiez ces 
questions-là dans le contexte. Je n’ai pas à me pronon-
cer sur ce contexte, c’est une discussion et un débat qui 
relèvent de la Conférence des présidents.

M. Fontaine (MR). – C’est l’esprit des interpella-
tions, Monsieur le Ministre. Une interpellation, ce n’est 
pas une question orale et écrite, on peut aller plus loin 
dans le débat.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – On peut aller plus loin, mais on 
peut ne pas avoir de réponse.

Mme la Présidente. – Monsieur Borsus, continuez 
votre réplique.

M. Borsus (MR). – C’est effectivement le propre 
des interpellations quand on s’adresse au Ministre qui 
a la compétence dans ses attributions ou le Ministre 
qui le remplace, c’est évidemment de pouvoir avoir un 
débat en la matière, en ce compris autour et alentour du 
périmètre immédiat de la question.

Cela se passe toujours comme cela en aménagement 
du territoire, en environnement, etc. C’est le propre du 
débat parlementaire.

Donc, Monsieur le Ministre, si bon gré mal gré, on 
vous commet d’office à répondre systématiquement à 
des matières, je pense que c’est le droit aussi des par-
lementaires. Je vais proposer à mes collègues de groupe 
que nous puissions nous confronter à ce type de situation 
systématique, ouvrir plus largement le débat sur les ques-
tions qui sont ainsi injustement transférées à un collègue 
afin d’avoir un débat précis sur la matière précise.

Monsieur le Ministre, je demande que vous puissiez 
nous transmettre des réponses précises aux questions. 
Je veux bien vous laisser quelques minutes de mon 
temps de parole, mais s’il vous plaît répondez à mes 
questions, sans quoi je lis mon texte, le texte qu’on m’a 
faxé, point ! Ce n’est pas du tout cela, le sens de l’inter-
pellation au Parlement.

Mme la Présidente. – M. le Ministre n’a pas l’air 
de …

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Je vous ai bien compris, Mon-
sieur Borsus, vous jouez votre jeu et votre rôle. Je suis 
venu vous apporter des réponses qui peuvent être don-
nées dans l’état actuel des choses et du dossier. Vous 
me demandez d’aller plus loin, de savoir toute une série 
d’autres éléments, je peux comprendre, mais tout n’est 
pas à dire actuellement et je ne répondrai pas plus avant 
aujourd’hui.

Maintenant, vous pouvez évidemment me réinterpel-
ler ou interpeller M. le Ministre-Président par différents 
moyens, c’est votre droit de parlementaire, mais, moi, 
je vous ai donné la réponse que je dois vous donner 
aujourd’hui en fonction des éléments dont j’ai connais-
sance.

Mme la Présidente. – Clôturez, Monsieur Borsus.
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M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, vous en 
convenez, vous n’avez pas répondu à aucune des sept 
ou huit questions complémentaires que je vous ai adres-
sées. C’est pour cela que je demandais le compte rendu 
écrit, ainsi nous ferons l’exercice de comparaison.

Puis-je vous demander d’être porteur d’un mes-
sage en retour au Gouvernement en disant : «Essayons 
de fonctionner plus normalement, que le Ministre 
nonobstant son agenda chargé veuille bien réserver une 
heure de temps en temps au Parlement pour que les 
choses se passent sainement. Le débat politique a lieu 
normalement et on évite ce genre de situation.» ?

Vous êtes finalement un peu le messager de la défaite 
contre la Perse où c’est à vous qu’on en veut alors que 
vous n’y êtes pour rien. Sachez que pour chacune des 
interpellations que vous endosserez désormais, il faut 
connaître de a à z le périmètre de la matière, sans quoi 
nous nous réservons le droit d’intervenir, le cas échéant, 
quelques heures, en complément d’interpellations pour 
nourrir le débat de façon véritable.

Mme la Présidente. – L’incident est clos. Il sera fait 
part des différentes remarques à la Conférence des pré-
sidents. Je demanderai à M. le Greffier ce qu’il en est 
exactement.

Je suspends nos travaux et nous reprendrons à  
14 heures par la poursuite des interpellations.

–  La séance est suspendue à 13 heures.

–  La séance est reprise à 14 heures 10 minutes.

Mme la Présidente. – La séance est reprise.

INTERPELLATION
DE M. CRUCKE À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LE TRIANGLE D’OR

EXCELSIOR-IEG-VILLE  DE MOUSCRON»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’in-
terpellation de M. Crucke à M. Courard, Ministre des 
Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur «le 
triangle d’or Excelsior-IEG-Ville de Mouscron».

La parole est à M. Crucke pour développer son inter-
pellation.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Ministre, je vous 
interpelle dans un dossier comprenant des thématiques 
que nous abordons depuis un certain temps ensemble, 
que ce soit celle de la fusion de l’intercommunale et 
en ce qui concerne le Hainaut occidental plus particu-

lièrement, de l’IEG et de l’IDETA ou celle plus parti-
culière à la ville de Mouscron. Depuis 2005, Monsieur 
le Ministre, j’interviens dans ce dossier pour vous dire 
que les relations entre la Ville, l’IEG et le club de foot-
ball Excelsior sont pour le moins troubles, anormales 
pour ne pas dire illégales.

Entre-temps, des audits et des enquêtes administra-
tives ont eu lieu, et pas grand-chose n’a changé, si ce 
n’est, que le lendemain ou le surlendemain d’une ques-
tion que je vous posais et qui avait essentiellement trait 
à la fusion de l’intercommunale mais qui se terminait 
par, justement, ces relations troubles mouscronnoises, 
une perquisition intervenait à Mouscron dans un certain 
nombre d’établissements, de sites à la fois publics et 
privés, touchant 120 personnes, ce n’est pas rare et suf-
fisamment important que pour y faire attention et ne pas 
être absent en qualité de témoin par le biais des médias. 
Je reconnais qu’à ce moment-là, je ne voyais toujours 
pas clair dans l’aboutissement des dossiers de l’IEG, 
bien que vous m’aviez dit qu’un accord existait, avec 
M. Detremmerie, que vous aviez eu une réunion avec lui. 
Je sais très bien, pour connaître le personnage, qu’il faut 
se méfier de ce qu’il dit, de dire très rapidement ensuite 
ou en tout cas, des versions différentes qu’il peut donner. 
Vous aviez, vous, confiance, puisque vous me disiez : 
tout est en ordre dans ce dossier et j’y reviendrai.

Je constate que depuis lors, le Gouvernement – je sup-
pose à votre suggestion, mais vous reconnaîtrez également 
à ma demande insistante depuis un certain temps – a fait 
droit, à ce que je pense être la seule solution, la seule 
porte de sortie de ce dossier pour ne pas dire d’entrée : 
celle consistant réunir l’ensemble des bourgmestres du 
Hainaut occidental. J’ai reçu, il y a quelques jours, une 
invitation de votre part dans laquelle vous me signalez, 
comme vous l’avez fait à l’ensemble des bourgmestres 
du Hainaut occidental, que vous les réunissez à votre 
cabinet ainsi que les deux présidents de l’intercommu-
nale. Cela fait, vous en conviendrez, plus de 18 mois 
que je le demande, mieux vaut tard que jamais comme 
diront certains, mais je pense que les positions pourront 
non pas s’éclaircir mais peut-être en tout cas s’affirmer 
et que réellement on pourra y voir plus clair.

Ceci dit, par rapport au dossier mouscronnois, je ne 
fais que répéter les différentes infractions dont la presse 
s’est fait l’écho : mise à disposition de personnel, prise 
en charge injustifiée de frais, reprise de dettes, trans-
fert de créances de manière à transformer la créance 
en sponsoring, court-circuit des organes démocratiques, 
non-information du CRAC qui avait rendu un avis néga-
tif, abus de biens sociaux, corruption publique, infrac-
tion et cessions de marchés publics, etc. Les faits qui 
semblent être reprochés sont importants et je le mets 
bien évidemment au conditionnel, puisque maintenant 
que la justice est saisie, elle devra faire l’éclairage sur 
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ce dossier et j’espère qu’elle le fera bien évidemment 
de la manière la plus complète possible.

J’en viens à notre dernier entretien au cours duquel 
vous me dites «Tout va bien, il y a maintenant un accord 
sur ce prêt que j’ai refusé à deux reprises, il y a accord 
parce qu’il y a un cautionnement d’un acteur privé.» 
et malgré tout, vous me précisez aussi, «c’est la der-
nière fois et en tout cas, il faudra que l’intercommunale 
change cette habitude». Si tout va bien, pas besoin de 
la moindre enquête puisqu’il y a un accord, même pas 
une enquête administrative puisque tout va bien. L’élé-
ment nouveau dans le dossier, est une déclaration de 
M. Detremmerie qui a dit lorsqu’il fait l’objet d’une 
perquisition, il n’est pas le seul à en faire l’objet, il 
y a aussi l’Excelsior, les bâtiments communaux : «Je 
n’ai pas été étonné puisque le Ministre m’avait informé 
d’une enquête en cours au Parquet. Je ne retire aucun 
mot de ce qui est dit. Tout comme dans ce dossier, je 
ne retire aucune phrase, ni aucun paragraphe de tout 
ce que je dis depuis 2005, je persiste et je signe.» Mais 
goguenard, il ajoute : « Je n’ai d’ailleurs rien changé 
à mes habitudes.». Voilà un citoyen justiciable qui 
informé d’une enquête par le Ministre lui-même ne 
change strictement rien à ses habitudes ; si vous ne me 
croyez pas, chers Collègues, cela existe encore.

Et vous savez, Monsieur le Ministre, je le dis 
d’ailleurs sans agressivité en ce qui me concerne mais 
ce type de propos entendus en direct, il était 13 heures, 
un samedi midi, sur les antennes de notre télévision, ne 
peuvent que choquer le citoyen. Ils peuvent d’autant 
plus choquer celui qui pense avoir quelques bases de 
droit et qui, du matin au soir, sur les bancs de ce Par-
lement entend un certain nombre d’affaires qui font la 
honte de la Wallonie. Ce citoyen qui au demeurant est 
en plus parlementaire et fait son travail. Il fait son tra-
vail et il dit deux choses. La première : «Si ce qui est 
dit par M. Detremmerie est exact, c’est une faute et 
une erreur politique du Ministre, si cette faute et cette 
erreur politique du Ministre se confirment, il n’y a pas 
d’autres solutions que d’exiger sa démission.». Mais 
il dit également une deuxième chose : «Sur le fond, si 
réellement M. Detremmerie a été informé par le Minis-
tre d’une enquête judiciaire, il y a un dysfonctionne-
ment dans ce qu’on appelle dans ce pays, la séparation 
des pouvoirs.».

S’ensuit un échange de propos par communiqués 
de presse interposés, au bout du compte, vous semblez 
d’ailleurs me demander des excuses, ce que je ne ferai 
pas parce que je n’ai certainement fait que mon tra-
vail même s’il n’est pas facile à faire parfois, mais je 
ne regrette pas le côté difficile des choses, c’est plutôt 
celui-là qui m’anime. Je dis simplement, je n’ai fait que 
mon travail qui consiste à vous demander aujourd’hui 
tous les éclaircissements sur ce dossier, sur vos propos 
et la teneur des propos de M. Detremmerie, parce qu’en 

dehors du fait que M. Detremmerie va revenir après 
sur cette déclaration, quand je dis après ce n’est pas le 
lendemain, le lendemain il va confirmer la chose, deux 
ou trois jours après, il va venir dire «en fait, je parlais 
d’une enquête administrative dont la presse avait elle-
même fait écho en novembre 2005, suite à une ques-
tion de M. Crucke», ce qui est bien la preuve que déjà 
à l’époque, mes amis libéraux au conseil communal 
de Mouscron, mais je dois reconnaître également les 
conseillers écolos tenaient le même langage et avaient 
dénoncé les faits.

Pas besoin pour moi de rechercher qui est Pinoc-
chio, tout ce que je veux savoir c’est qui a traversé le 
Rubicon. Si cela a été fait par le Ministre, c’est grave. Si 
c’est M. Detremmerie, j’y reviendrai également après, 
c’est aussi grave par rapport à la crédibilité de ce dos-
sier sur ce que j’appelle la solution ultime qui doit être 
celle de la fusion des intercommunales. Il y a au moins 
une chose qui aujourd’hui est certaine, c’est que vous 
avez eu une conversation, M. Detremmerie et vous, et 
il y a une deuxième chose qui est certaine, c’est que 
vous avez parlé d’enquête. Il y a une troisième chose 
qui est plus incertaine, avez-vous évoqué une enquête 
administrative ou une enquête judiciaire ?

Par rapport à la connaissance que j’ai du dossier, 
Monsieur le Ministre, je me dis pourquoi aurait-on 
parlé d’une enquête administrative puisque deux jours 
plus tôt le Ministre lui-même me dit que tout va bien, 
qu’il n’y a plus de difficulté dans le dossier, que le prêt 
est accepté alors qu’il avait été refusé auparavant mais 
sous certaines conditions et pour autant qu’on ne réitère 
plus de demandes de prêts. Pourquoi aurait-on parlé 
de cela ? Alors là, c’est évidemment votre réponse qui 
me permettrait éventuellement de réfléchir plus loin. 
Je me dis, c’est ce que je vous avais dit à l’époque, 
n’est-on pas là dans une monnaie d’échange où on dit 
à M. Detremmerie : «Je marque mon accord sur la léga-
lité du prêt, faites-le.», on trouve dans l’objet social 
la possibilité à intervenir, mais enfin, on avait quand 
même auparavant dit non et il est vrai, non seulement 
pour l’intercommunale, pour la SFI, la société de finan-
cement et on l’avait dit tout autant pour la commune. 
L’échange ne consiste-t-il pas à dire : «Écoutez, on ne 
revient plus là-dessus, mais vous cédez sur la fusion de 
l’intercommunale.».

Vous m’avez d’ailleurs dit qu’il y avait un texte, qu’il 
y avait un accord écrit puisque je vous évoquais les deux 
autres hypothèses qui étaient les hypothèses envisagées 
par deux autres Ministres, l’un Fédéral et l’autre Régio-
nal. Souvenez-vous, Mme Vienne vous disait, Monsieur 
le Ministre, que lorsque vous parliez de rationalisation 
des intercommunales vous alliez largement au-delà de 
ce que dit le Gouvernement. Le problème entre deux 
ministres est de savoir ce que dit le Gouvernement, 
mais Mme Vienne ne semblait pas être d’accord avec 
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vous et M. de Lamotte, lui, pensait à une communauté 
de communes, nous en avons déjà parlé.

Je pense qu’il est normal aujourd’hui que je revienne 
sur ce dossier, il y a évidemment eu le temps des vacan-
ces, ce n’est pas faute pourtant d’avoir demandé au 
président de cette assemblée de réunir la Commission, 
mais chacun a droit à ses vacances et je pense que nous 
connaissons aussi les habitudes de notre président qui, 
je l’ai encore appris ce matin, lorsqu’une question est 
adressée au Ministre-Président, d’autorité, il la renvoie 
après la Conférence des présidents en Commission des 
Affaires intérieurs et de la Fonction publique. Je ne sais 
pas si, c’est réglementaire mais c’est comme cela que 
l’on fonctionne.

Ce qui me réjouit c’est que vous accréditez les pro-
pos de Mme le Ministre Vienne qui effectivement une 
fois de plus a vu clair.

Chacun doit pouvoir faire son pardon, cela existe. 
Mais ce qui m’intéresse vraiment, Monsieur le Minis-
tre, dans ce dossier, c’est que, comme je le dis, entre le 
Ministre des Affaires intérieures de la Région wallonne 
et le président de l’IEG, entre les déclarations de l’un et 
de l’autre, la clarté soit faite.

Je suis ce dossier, j’ai entendu ce qui a été dit, je suis 
aussi celui qui a entendu ce que vous avez dit aupara-
vant ici, je vous relis mais je voudrais, même si je dis 
que M. Detremmerie est revenu sur ses propos, qu’en 
tout cas, vous affirmiez clairement qu’en aucun cas, 
vous n’avez parlé d’enquête en cours au Parquet.

Mme la Présidente. – M. Furlan s’est inscrit dans 
l’interpellation. La parole est à M. Furlan.

M. Furlan (PS). – Monsieur Crucke, chers Collè-
gues, j’ai tenu récemment des propos dans une carte 
blanche du Soir sur la fonction de parlementaire. Je vou-
drais aujourd’hui vous en dédier une petite déclaration 
sans agressivité, M. Crucke, rassurez-vous. Concernant 
les propos que vous avez tenus sur le Ministre, récla-
mant notamment sa démission avec beaucoup moins 
de nuance que vous ne le faites aujourd’hui, prudem-
ment d’ailleurs, et ce retour à la prudence m’incitera 
sans doute à être moins arrogant ou moins vindicatif, 
mais j’ai l’impression quand même que vous voulez 
être l’«Olivier Chastel» de la région tournaisienne, si 
vous me permettez ces propos. Et je vais commencer 
par vous citer, M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Ce matin déjà, on a vu que le 
PS …

Mme la Présidente. – Monsieur Crucke, laissez  
M. Furlan terminer ses propos.

M. Crucke (MR). – Je sais que M. Furlan n’aime pas 
l’opposition� ce matin, j’ai vu les parlementaires socia-
listes se faire le questionneur de l’interpellant, si c’est 
cela le rôle que vous avez du Parlement, il ne m’étonne 
pas.� (Brouhaha et réactions.)

Mme la Présidente. – Vous êtes vice-président de 
cette commission, vous connaissez le règlement, vous 
devez vous adresser à M. le Ministre.

M. Furlan (PS). – Je m’adresse au Ministre 
d’ailleurs, mais je commencerai par les propos tenus par  
M. Crucke.

Mme la Présidente. – Vous avez le droit de les rap-
peler.

M. Furlan (PS). – Je vous remercie. J’ai lu sur son 
blog et je pensais qu’il partageait d’ailleurs à ce propos, 
vraiment mon analyse de la fonction de parlementaire 
parce qu’une phrase qui m’a fait beaucoup de plaisir : 
«J’ai trop de respect pour mon mandat pour accepter 
que vous le traîniez dans la boue.». Vous avez inscrit 
cette phrase sur votre blog et vous répondez ainsi, je 
suppose à une interpellation de M. Delannois.

Et je dirais même, Monsieur le Ministre que ces 
propos, je crois que je pourrais aujourd’hui, et tout 
parlementaire respectueux et conscient du sens de son 
mandat, pourrait aujourd’hui les retourner à M. Crucke. 
Le respect de la fonction parlementaire, et je vous 
demande votre avis puisqu’on me demande de vous 
interpeller, passe aussi et avant tout, par les choix des 
moyens utilisés pour assurer cette fonction. La fin, Mon-
sieur le Ministre, ne justifie pas toujours les moyens.

Que certains aient une haine viscérale des socialis-
tes, je peux le comprendre. Que la campagne électo-
rale dans laquelle nous sommes attire certains à essayer 
d’attirer sur eux les feux de la rampe médiatique, soit. 
Mais ces deux arguments permettent-ils à un parlemen-
taire, Monsieur le Ministre, de faire feu de tout bois et 
d’utiliser des amalgames malsains ou de laisser libre 
cours à une agressivité mal contrôlée ?

J’ai pris la peine de relire le précis de droit parle-
mentaire qui explicite l’article 58 de la Constitution sur 
l’irresponsabilité des parlementaires et que nous dit ce 
précis, vous me permettrez de vous en donner lecture 
de quelques passages, le précis du droit parlementaire 
stipule par exemple que : «Un parlementaire qui orga-
nise une conférence de presse de sa propre initiative, 
ne pourra jamais invoquer l’irresponsabilité.». Ce 
même précis ajoute : «Il est généralement admis que le 
parlementaire n’est pas couvert par l’irresponsabilité 
parlementaire s’il répète, par exemple, au cours d’une 
interview ou d’une conférence de presse, ce qu’il a dit 



22 P.W.  -  C.R.I.C. 79 (2006-2007)  -  17 avril 2007

au cours d’une réunion parlementaire, même lorsqu’il 
lit sa déclaration.». Je crois, et vous me donnerez votre 
impression, Monsieur le Ministre, puisque je dois 
vous interpeller, que la qualité de parlementaire de  
M. Crucke ne lui permet pas de dire n’importe quoi.

En vertu de ce précis parlementaire et en vertu de 
l’article 58 de la Constitution, je pense qu’aujourd’hui, 
on ne peut pas accorder à M. Crucke l’irresponsabilité 
au sens juridique du terme, c’est-à-dire qu’il n’a pas à 
rendre compte de ses actes.

Par contre, vous me permettrez une deuxième réfé-
rence, j’ai pris le Petit Robert sur le sens commun du 
mot «irresponsabilité» : «L’irresponsabilité, c’est la 
qualité de celui qui agit pour lui-même sans envisager 
les conséquences de ses actes». Et si je lis les synony-
mes, deux termes me sautent aux yeux : «inconscience» 
et «légèreté».

Ce matin, je suis arrivé en retard pour les débats mais 
j’ai entendu quelque chose qui m’a interpellé. Certains 
ont parlé et dans votre groupe d’ailleurs, de «Parlement 
non respecté» et je vous dirais que pour qu’un Parle-
ment soit respecté, il faut d’abord que les parlementai-
res soient respectables et je crois que votre intervention 
n’en est pas la preuve. (Réactions de plusieurs membres 
et brouhaha.)

Mme la Présidente. – Monsieur Furlan, vos pro-
pos s’inscrivent-ils dans le cadre de l’interpellation sur 
l’IEG ?

M. Furlan a terminé son intervention mais je vous 
rappelle qu’il fallait rester dans le cadre de l’interpella-
tion et ne pas en déborder.

M. Furlan (PS). – Puis-je rappeler le sens de ma 
question ?

Un Membre. – Ce sont des paroles du «Boulevard 
de l’Empereur».

M. Furlan (PS). – Je voudrais simplement avoir la 
réponse du Ministre sur mon analyse des choses.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bouchat.

M. Bouchat (cdH). – Je ne prendrai pas ce ton-là 
mais je dirais simplement à M. Crucke que, sans juger 
quoi que ce soit, l’essentiel ce n’est pas de mettre en 
cause le Ministre pour voir s’il a donné une indication, 
bien involontairement. S’il en a donné une, je le connais 
depuis toujours, et je ne pense pas qu’il ait un intérêt 
politique ou politicien à défendre M. Detremmerie.

Il y a le problème que vous avez soulevé et qui me 
paraît bien plus important, ce sont les rapports du 

monde politique avec le football, d’une manière géné-
rale, et je pense que c’est là le débat et qu’il serait bon 
de se concerter sur ce thème.

Pour le reste, à force de vouloir déplacer le problème 
en prenant comme Tête de Turc, si je puis m’exprimer 
ainsi, Philippe Courard, c’est votre droit le plus strict 
mais j’ai bien peur qu’on ne fasse pas la lumière sur ce 
qui s’est passé à Mouscron et cela me paraît essentiel. 
Je ne sais pas comment M. Detremmerie a agi, ce n’est 
pas mon problème.

Mais essayer de dire qu’un Ministre est responsa-
ble si l’enquête n’a donné aucun résultat, ce n’est pas 
prouvé. Si on a soustrait des documents, parce qu’une 
information est venue, je pense alors que M. Detrem-
merie aggrave sérieusement son cas.

Je ne suis pas ici pour défendre les «âneries» de  
M. le Ministre Courard mais je voulais dire tout sim-
plement, à un parlementaire que j’estime beaucoup : 
il ne faut pas déplacer le problème parce que le pro-
blème concerne réellement le monde de l’argent où l’on 
vend des joueurs à des sommes fabuleuses, où il y a 
des négriers du sport et je ne dis pas que celui-là ou 
celui-ci est un négrier en l’occurrence. Je pense que 
c’est quelqu’un qui a voulu peut-être mettre sa com-
mune en exergue en n’utilisant pas toujours des moyens 
qui sont dignes des principes et des valeurs que l’on 
défend, mais je pense que le véritable débat, M. Crucke 
consiste à analyser vraiment les rapports du sport avec 
les grands décideurs du football a fortiori, lorsque ce 
sont des hommes politiques, mais je pense que vous 
déplacez le débat, et je ne suis pas ici pour défendre 
Philippe Courard.

Si M. le Ministre Philippe Courard disparaissait, 
je peux vous dire que mon parti ferait un pas, un tas 
de voix supplémentaires dans ma région. Vous devez 
croire, en tout cas, à ma bonne foi, je ne veux pas jouer 
au moralisateur mais le débat que vous suscitez est un 
débat de première importance. Même les petits clubs à 
l’heure actuelle sont confrontés pratiquement à la faillite 
parce qu’il faut investir des sommes d’argent importan-
tes, je suis convaincu que comme bourgmestre vous 
connaissez ce problème-là ; en tout cas, moi, j’y suis 
confronté.

Je vous encourage à continuer le combat, non pas en 
focalisant nécessairement sur un tel ou un tel, mais en 
essayant de savoir vraiment si on peut continuer une pra-
tique du sport comme cela, qui amuse peut-être le grand 
public mais qui ne respecte aucun principe élémentaire 
au point de vue des valeurs et des convictions.

C’est tout ce que j’avais à vous dire, je pense qu’il 
est bon que cette assemblée retrouve un peu son calme, 
son assurance et sa bonhomie habituelle. (Applaudis-
sements.)
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Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Madame la Présidente, chers 
Collègues, je voudrais tout d’abord, relever quelques 
éléments qui me font de la peine dans ce dossier, tant 
on a politisé quelque chose qui s’explique pourtant 
facilement. Je suis heureux de pouvoir l’expliquer 
aujourd’hui.

Tout d’abord, je voudrais dire à M. Crucke qu’il a 
commencé son plaidoyer en donnant peu de crédit à 
M. Detremmerie, en indiquant ses attitudes, les réac-
tions en termes de fusion des intercommunales, ma 
réponse tardive à la réunion des bourgmestres, parce 
que ce n’est pas M. Detremmerie qui doit décider, que 
M. Detremmerie n’est pas constant, vous avez quand 
même opté pour un relativement long plaidoyer, en 
essayant de discréditer, de décrédibiliser – on emploie 
les termes que l’on veut – M. Detremmerie.

Et puis, à un moment donné, vous extrayez de toute 
une série de déclarations de M. Detremmerie, un élé-
ment et là, c’est une vérité révélée. Cela devient quasi-
ment une vérité. J’ai un peu de mal à vous suivre.

Loin de moi l’intention de juger les parlementaires, 
je crois que ce n’est pas mon rôle, que ce serait indé-
cent de le faire, mais je vais quand même vous com-
muniquer quelques éléments et mon sentiment dans ce 
dossier parce qu’il y a des limites qu’il ne faut peut-être 
pas dépasser.

J’ai réécouté avec attention tous les enregistrements 
disponibles qui contiennent les propos de M. Detrem-
merie, pour essayer de voir ce qui avait été dit, puisque 
tout part de ses déclarations. Il a parlé d’enquête mais, 
je n’ai, moi, jamais entendu prononcer de sa bouche le 
mot «perquisition» dans le cadre des enregistrements. 
Alors que les personnes qui ne sont pas spécialisées en 
droit puissent prendre un mot pour un autre, faire une 
déduction abusive ou excessive, je n’ai pas non plus 
à me prononcer sur ce sujet. Mais par contre, qu’un 
juriste, un praticien du droit comme vous, M. Crucke, 
un avocat, puisse confondre les deux, cela me paraît 
plus que troublant.

Si je m’en réfère au Code de procédure pénale, que 
vous êtes censé connaître beaucoup mieux que moi – je 
ne suis pas juriste – le fait d’ordonner des perquisitions, 
relève de l’autorité du juge d’instruction, voire du Pro-
cureur du Roi.

Alors, énoncer que j’aurais pu avertir des personnes 
de perquisitions, dont M. Detremmerie que j’ai rencon-
tré une fois et avec qui j’ai dialogué – j’ai dit avant que 
je le rencontrerais, et j’ai dit après comment cela s’était 
passé, et cela s’est passé 15 jours, trois semaines avant 
ses déclarations – mais en tout cas, penser que des per-

sonnes auraient pu m’avertir que les choses allaient se 
produire, que la justice allait me donner une information 
au moins 15 jours, trois semaines à l’avance, cela, je 
trouve que c’est un fait qui est tout à fait gravissime. Je 
pense que cela échappe aux compétences de la Com-
mission.

Alors, au terme de votre exposé, qu’attendez-vous 
de moi ?

En réalité, vous attendez que je démontre ma bonne 
foi, vous permettant ainsi, dans le cadre de la répli-
que que vous avez déjà sans doute rédigée avant de me 
poser la question, de mettre ma parole en doute et de 
dire que j’aurais commis les fautes.

Écoutez, c’est absolument faux. Si vous soutenez que 
des fuites ont été organisées, comme vous le dites, puis-
que pour le savoir, il faut qu’on me le dise, relativement 
à la programmation deux, trois semaines à l’avance de 
perquisitions, alors qu’on sait aussi dans le monde judi-
ciaire que les perquisitions souvent on ne les organise 
pas trois semaines à l’avance, justement pour que les 
choses restent secrètes le plus longtemps possible, si 
vous pensez cela, je pense qu’il faut avoir le courage de 
le dire et de tenir ce discours devant les magistrats que 
vous incriminez, parce que la faute initiale incomberait 
à un c’est le magistrat. Si M. le Ministre Courard était 
au courant, alors c’est qu’un magistrat lui aurait télé-
phoné. Je ne l’ai pas deviné.

M. Crucke (MR). – Les magistrats …

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Allez, allez ! Vous incriminez 
des magistrats. Je trouve qu’incriminer un Ministre, 
c’est déjà un fait grave avec la légèreté avec laquelle 
cela a été fait, mais en plus incriminer la magistrature, 
c’est d’autant plus inacceptable en vertu du principe de 
la séparation des pouvoirs que vous avez rappelée.

J’estime qu’une campagne électorale ne permet pas 
tout et je crois qu’ici, on a largement franchi les fron-
tières de ce qui me paraît acceptable. Cela dit, je salue 
votre performance puisqu’en deux ou trois mots et une 
confusion feinte, vous vous êtes offert quelques minu-
tes de gloire médiatique, mais vous avouerez avec moi 
que c’est réduire le travail de Député wallon à bien peu 
de choses.

Je voulais vous dire, vous avez aussi évoqué le don-
nant-donnant. Je n’ai rien à donner, je n’ai rien à pro-
mettre, et je n’ai rien à gagner ni avec M. Detremmerie, 
ni avec la Ville de Mouscron, j’ai simplement à faire 
mon travail et j’étais face à une situation où il y avait 
deux intérêts à regarder : l’intérêt de l’intercommunale 
et l’intérêt général de la population.
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Je peux vous assurer que j’ai pris la bonne décision, 
sans quoi, que pouvait-il se passer ? L’intercommunale 
qui avait prêté de l’argent sur base d’une faillite qui 
aurait pu se déclarer au club, n’aurait pu ne rien récu-
pérer. Etait-ce cela l’intérêt de l’intercommunale ? Je 
ne le crois pas. Était-ce l’intérêt du club de Mouscron 
que cette faillite ? Était-ce l’intérêt de la population, de 
l’école des jeunes qui tourne à côté de l’école, des 60 à 
70 professeurs qui fonctionnent, de la région de Mous-
cron que d’appuyer la faillite ? Non. Mais cela ne devait 
évidemment pas se faire non plus au détriment d’un 
nouveau geste inconsidéré de l’intercommunale, c’est 
pourquoi j’ai dit oui, nous avons trouvé un accord. J’ai 
accepté ce nouveau prêt, à la condition que le partenaire 
privé cautionne le prêt sur ses biens privés. Donc, le ris-
que il était nul. Par contre, le risque reste important de 
pouvoir récupérer – le risque n’est peut-être pas le bon 
mot – la chance reste importante de récupérer l’argent 
qui a été investi et c’est pour cela que j’ai agi, en bon 
père de famille, dans l’intérêt général et dans l’intérêt 
de l’intercommunale. C’était mon seul souci, mais je 
n’avais aucune promesse et aucune proposition à faire 
à M. Detremmerie, il n’y avait aucun intérêt et la fusion 
des intercommunales, c’est évidemment un objectif qui 
est fixé, auquel on va arriver ensemble et notamment, 
comme vous l’avez rappelé, la réunion des différents 
Bourgmestres du Hainaut occidental va participer, va 
concourir à obtenir le résultat qui est recherché et qui 
je sais, en la matière, vous agrée, parce que je crois que 
c’est une question de bon sens et d’intérêt pour l’en-
semble de la Région du Hainaut occidental.

De là à déraper et à accepter des propos sur ce qui est 
finalement plus qu’une négligence parce qu’on pourrait 
dire : oui, le Ministre il a peut-être� Non, je n’ai jamais 
rien répété d’autre que ce qui était connu de tout le 
monde à Mouscron. Je ne les ai pas ici, mais je vou-
drais vous inciter à relire les articles dans les journaux, 
notamment dans Le Courrier de l’Escaut, où on parlait 
d’enquêtes, on a parlé des casaques, on a parlé de tou-
tes sortes de choses. J’ai simplement dit à M. Detrem-
merie, que je prendrai toutes mes précautions et que 
je ne serais certainement pas laxiste dans ce dossier-là 
après tout ce qu’on peut lire et entendre, tout ce qui se 
passe à Mouscron, et notamment les articles des mois 
de décembre et de février du Courrier de l’Escaut qui 
parlaient d’enquêtes, d’enquêteurs. La problématique 
des casaques et du football de Mouscron on en parle 
dans les week-ends sportifs, on en parle dans tous les 
journaux régulièrement. Donc, je devais être deux fois 
plus attentif et c’est ce que j’ai été, et je ne regrette pas 
mes décisions parce que ce sont de bonnes décisions.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse en disant que je suis de loin insatisfait de 
sa réponse et que je me pose encore plus de questions 
après sa réponse.

Je me permettrais simplement de dire à M. Furlan 
qu’il a beau lire beaucoup de traités, il faut aussi pou-
voir les comprendre, avant de les lire c’est peut-être un 
élément qu’il devrait acquérir, mais après les avoir lus, il 
n’y a plus d’excuse pour dire qu’on n’a pas compris.

Il ne m’a toujours pas dit où se trouvait mon irres-
ponsabilité. M. Furlan, moi, je ne vais pas faire l’amal-
game en évoquant le respect des dépenses électorales 
mais je pense que malgré que vous soyez le président 
des communes, vous avez peu de leçon à donner aux 
autres.

Ceci dit, mon immunité n’a pas d’importance, votre 
incompétence en a davantage.

Je remercie M. Bouchat parce que je pense qu’il a 
recadré le débat dans ce qui est réellement un débat de 
fond. Et je ne sais pas s’il faut attribuer à sa sagesse, 
à sa connaissance des dossiers, son expérience, c’est 
sans doute comme cela qu’il faut le dire, mais, il est 
vrai Monsieur Bouchat qu’en ce qui me concerne, ce 
n’est pas le «communicatif» qui est important, je le dis 
au Ministre, en ce qui me concerne et vous le verrez 
dans une autre question encore aujourd’hui, j’ai une 
sainte horreur de la dépense de l’argent public pour ce 
qu’on appelle du football professionnel et cela, c’est 
un combat. L’argent public doit servir à autre chose. Et 
si un Ministre est prêt à créditer cela, je ne suis en rien 
prêt à le suivre dans cette direction-là. C’est pourquoi, 
j’ai des craintes en entendant votre réponse.

Mais il y a matière à débattre, il y a manière à  
être attentif, et il faut plus de moyens encore pour être 
attentif, parce qu’on travaille avec gens qui ont telle-
ment de possibilités, que vous pensez bien, Monsieur 
le Ministre, ce n’est pas le petit parlementaire que je 
suis – je ne parle seulement en taille – le parlementaire 
«anonyme», qui va révolutionner ce monde-là. J’espé-
rais simplement que les pouvoirs publics, les autorités 
ministérielles puissent épouser également ce combat 
plutôt que de temps en temps espérer qu’il faille fer-
mer les yeux parce que c’est le combat d’un homme, 
et parfois également celui d’une ville, et qu’à travers le 
football on fait avaler n’importe quoi. Des pains et des 
jeux, cela existait et ce n’est vraiment pas le rôle qui 
est le mien et je vous le répète, je persiste et je signe 
dans tout ce que j’ai dit et écrit. J’assume de A à Z, je 
ne suis pas sûr que ce soit la même chose en ce qui 
vous concerne.

Vous m’avez dit, Monsieur le Ministre, que je don-
nais peu de crédit à ce que dit M. Detremmerie, vous 
avez raison, vous n’avez fait que répéter ce que je vous 
ai déjà dit lors de la dernière question quand vous m’an-
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nonciez un accord avec M. Detremmerie. Je vous ai dit, 
faites attention, je pense le connaître pour avoir égale-
ment travaillé avec lui, je sais que lorsqu’on dit blanc et 
même lorsque c’est signé – vous le disiez à l’époque, 
qu’il y avait un accord, ce que vous pouvez confirmer, 
je n’ai toujours pas eu cet accord en main, trois semai-
nes sont passées, la poste est parfois tardive et même à 
Frasnes-les-Anvaing, entre votre cabinet et la commune, 
il paraît parfois que les courriers n’arrivent même pas, 
enfin, tout arrive, je vous rassure puisque lorsque j’en 
reçois un, je vous réponds immédiatement –, moi, je 
ne prends pas pour argent comptant ce qui est dit par  
M. Detremmerie.

Par contre, vous qui me disiez : «J’ai confiance, j’ai 
un accord, c’est la solution.» et qui ajoutez aujourd’hui : 
«Je ne suis pas dupe, l’histoire des casaques, etc., je 
savais que je devais être prudent, d’autant plus prudent.» 
comment alors avez-vous pu employer un terme pour 
un autre ?

Vous ne le faites pas, pour que les choses soient très 
claires entre nous, je vous écoute parler de perquisi-
tion, on vous avait informé qu’il y avait une enquête en 
cours. Je suis prêt à aller voir cette cassette avec vous à 
l’instant, Monsieur le Ministre.

M. Detremmerie, à 13 heures, répond à la question 
«Avez-vous été étonné des perquisitions ?» «Non, je 
n’ai pas été étonné parce que j’étais informé» et je cite : 
«informé d’une enquête en cours au Parquet».

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. – Mais cela, je ne le nie pas, 
n’est-ce pas !

M. Crucke (MR). – Quand dans votre réplique, 
Monsieur le Ministre, entouré de votre cabinet, vous 
vous arrêtez au terme en cours. «Informé d’une enquête 
en cours au Parquet», cela, ce sont les termes. On ne 
parle pas d’une enquête administrative, on parle d’une 
«enquête en cours au Parquet» et vous-même, Mon-
sieur le Ministre, pas moi�

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. – Je n’ai pas dit cela. C’est  
M. Detremmerie qui a dit cela.

M. Crucke (MR). – Je n’ai pas dit que c’était votre 
cabinet. Je suis très nuancé par rapport à ce que je dis, 
depuis le début je le suis. «Une enquête en cours au 
Parquet», il n’y a pas plus de grande vérité, c’est une 
enquête judiciaire. Cela veut clairement dire ce que 
cela veut dire, c’est que «quelqu’un» est informé d’une 
enquête judiciaire, si je peux vous rassurer. Il semble 
que beaucoup de monde était au courant, lorsque le Par-
quet est descendu avec un escadron de 120 personnes, 

les caméras étaient là, les journalistes étaient là aussi. 
C’est peut-être cela que vous vouliez dire. Mais c’est 
bien cela que dit M. Detremmerie, et donc, ne me faites 
pas ce reproche-là, faites-moi tous les reproches que 
vous voulez et vous savez d’ailleurs qu’en dehors de 
ce dossier-là, la vie parlementaire veut que l’on puisse 
entre ministre et parlementaire, non pas s’attaquer mais 
débattre. Je veux débattre avec vous, on peut malgré 
tout se respecter et cette question finie, je garderai pour 
vous le même respect que j’avais auparavant.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Moi aussi.

M. Crucke (MR). – Mais cette question-là est fon-
damentale. Faites-vous confiance à M. Detremmerie, 
vous qui avez dit : «J’ai signé un accord avec lui, je sais 
que cela va se résoudre et je suis le premier à vouloir 
qu’il y ait une solution dans ce dossier.», est-ce que oui 
ou non, vous étiez informé d’une enquête en cours au 
Parquet. C’est cela la véritable question, nous sommes 
sur ces bancs ici des démocrates, cela veut dire que 
jusqu’à preuve du contraire, on respecte la séparation 
des pouvoirs. Le pouvoir judiciaire ne doit pas influen-
cer le pouvoir politique, il n’a pas à venir nous dire ce 
qu’on fait, même lorsque l’on fait un mauvais décret 
ou une mauvaise loi, c’est le rôle du Parlement, et nous 
n’avons pas à influencer la magistrature. M. Furlan est 
allé voir mon blog, mais il faisait une confusion entre 
ce que je disais dans un autre dossier où on avait com-
muniqué à l’ordre des avocats une information mais je 
ne parlais du tout du Ministre�.

Mme la Présidente. – Vous pouvez clôturer, Mon-
sieur Crucke, s’il vous plaît.

M. Crucke (MR). – Je termine mais je pense qu’on 
parle ici de principes qui sont importants dans la démo-
cratie. Il ne faut pas mélanger les pouvoirs.

Monsieur le Ministre, si vous nous confirmez ne 
jamais avoir parlé d’enquête judiciaire, cela confirme 
ce que je pense depuis le début, c’est qu’effectivement 
vous avez donné votre confiance à quelqu’un qui n’en 
est pas digne et à côté de Mouscron n’est peut-être pas 
à sa première pirouette mais qui en tout cas, fait en 
sorte que l’objectif du Gouvernement, visant à réformer 
les intercommunales, n’est toujours pas abouti. Sur le 
résultat, on est toujours au point zéro, j’attends avec 
impatience cette réunion.

Et enfin, parce que cela, je ne veux pas le laisser 
passer non plus, vous avez dit : «J’ai marqué mon 
accord sur le prêt parce qu’il était cautionné, parce que 
le risque était nul.». Êtes-vous sûr que ce prêt cautionné 
ait un risque nul ? Et cela, Monsieur le Ministre, je vous 
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le reproche, parce que lorsqu’on a affaire à quelqu’un 
qui est comme cela, qui mélange les termes, qui joue 
sûrement sur l’apparence, l’amalgame, un peu comme 
celui qui prend la fuite en se disant : «Je jette tout, de 
toute façon moi je suis mouillé jusque-là, et tant mieux 
si je mouille le Ministre en plus.». Croire qu’un prêt 
cautionné est un prêt pour lequel les pouvoirs publics 
ne devront pas payer, je pense que c’est une erreur. 
Il faut avoir toutes les garanties par rapport à cela, je 
pense que vous ne les avez pas.

Voilà, Monsieur le Ministre, ce que je voulais dire, 
vous l’avez compris, sans agressivité mais toujours 
avec la même fermeté.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Furlan.

M. Furlan (PS). – M. Crucke que je considère 
d’ailleurs comme un excellent parlementaire, je veux 
simplement …

Mme la Présidente. – Vous devez répliquer par rap-
port à la réponse du Ministre.

M. Furlan (PS). – C’est un fait personnel et donc, 
permettez-moi de ne pas réagir à chaud comme les 
autres et de ne pas interrompre les intervenants, mais 
de pouvoir réagir quand on me met en cause, même si 
je le fais poliment et après les autres.

Je n’ai vraiment aucun problème personnel avec 
vous, Monsieur Crucke, je n’en ai jamais eu. Je regrette 
certains amalgames à mon sujet et je dis que l’arrogance 
et le verbe haut n’ont jamais remplacé un peu d’humilité 
et donc, je vous demande de revenir les pieds sur terre.

Vous devez être conséquent avec vous-même, Mon-
sieur Crucke, ce que vous mettez en cause c’est bien le 
fonctionnement du système judiciaire et pas le Ministre, 
même si vous voulez en faire un problème politique. Je 
crois qu’au MR il y a une génération de «Chastel» qui 
se développe et qui n’a par ailleurs pas de dossiers sur 
lesquels intervenir et donc, je regrette de nouveau la 
façon légère et presque malsaine sur laquelle on inter-
vient. Je ne suis pas irresponsable et je n’ai d’ailleurs 
aucune responsabilité dans le dossier, si ce n’est d’ana-
lyser vos propos.

Permettez-moi de vous dire, Monsieur Crucke, que 
je les connais autant que vous.

Le fond du problème aujourd’hui, c’est M. Bouchat 
qui l’a décrit et nous partageons son analyse sur ce 
sujet. Quand oserons-nous avoir une réflexion globale 
sur le financement du monde sportif ?

Encore une fois, je voudrais qu’une fois dans ce Par-
lement, on en vienne au fond et que comme M. Bou-

chat l’a précisé, et l’idée n’est pas la mienne et donc, 
je la relaye, qu’on ait peut-être le courage d’avoir une 
réflexion sur le fond parce que je suis certain qu’en 
posant ce problème au parlement, un certain nombre 
de dysfonctionnements vont apparaître de manière 
générale dans les clubs professionnels comme dans 
les petits clubs, et dans le football comme dans bien 
d’autres sports. Nous ferions œuvre utile, plutôt que de 
mettre M. le Ministre alors qu’il n’a rien déclaré à mon 
sens de dramatique.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bouchat.

M. Bouchat (cdH). – Très rapidement, Madame la 
Présidente. Je vais mettre la balle au centre si vous me 
le permettez. Je trouve que le ton de M. Crucke était 
excellent, lignifiant, bien gentil, celui de M. Furlan 
n’était pas déplaisant non plus, donc, je vais essayer 
de les mettre en accord en leur disant que je suis prêt 
à cosigner une motion. Je vais me tourner vers Marcel 
Neven, non pas pour quoi que ce soit, je trouve qu’à 
un moment donné, les bourgmestres et les échevins 
devraient créer légistiquement une incompatibilité 
entre la fonction dirigeante d’une commune et celle 
d’un grand club de division où les transferts d’argent 
sont immenses.

On peut citer des tas d’anomalies que l’on suppute 
mais ce serait un procès d’intention. Je demande qu’on 
dépasse réellement les particraties, je fais une proposi-
tion au MR, à M. Furlan, à M. Onkelinx et à M. Neven, 
je trouve qu’on devrait créer cette incompatibilité entre 
le mandat de responsable d’une commune ou d’un pou-
voir local et de dirigeant d’un grand club parce que cela 
ne se traduit pas uniquement par des problèmes d’ar-
gent, qui sont évidemment ceux que vous subodorez, 
mais je pense aussi que cela peut se traduire dans un 
permis de bâtir, on a vu des grandes villes qui délivraient 
des permis de bâtir super importants sans même consul-
ter la population.

Quand vous voyez que le Code de la démocratie 
impose aux parlementaires de ne pas, par exemple, être 
administrateur ou membre dans un bureau d’intercom-
munale de soins de santé où ils siégeraient gratuitement 
alors que les mêmes bureaux d’intercommunale peuvent 
vous ruiner ! Et d’un autre côté, on permet aux mêmes 
de siéger dans des clubs qui sont au bord de la faillite 
pour faire la fortune des grands joueurs professionnels, je 
trouve que c’est dangereux ; très dangereux car beaucoup 
de ces grands clubs considèrent que les communes sont 
là pour les aider, j’ai une longue expérience de la vie 
parlementaire. Je suis prêt à signer avec qui le veut un 
projet de texte allant dans ce sens, même si ce texte ne 
reçoit pas l’aval du Gouvernement.
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INTERPELLATION
DE Mme PARY-MILLE À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«L’ACCESSIBILITÉ 

DES PERSONNES HANDICAPÉES 
AUX BUREAUX DE VOTE»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’in-
terpellation de Mme Pary-Mille à M. Courard, Ministre 
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur 
«l’accessibilité des personnes handicapées aux bureaux 
de vote».

La parole est à Mme Pary-Mille pour développer son 
interpellation.

Mme Pary-Mille (MR). – Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre, mon interpellation sera moins 
polémique, elle concerne l’accessibilité des personnes 
handicapées aux bureaux de vote, puisqu’un certain 
nombre de réformes ont été inscrites dans le décret sur 
la démocratie locale en vue d’améliorer l’accessibilité 
des personnes handicapées aux bureaux de vote.

Le Collectif Accessibilité Wallonie-Bruxelles dont 
sont membres toute une série d’associations, a réalisé 
une enquête auprès de ses membres à la suite des der-
nières élections pour vérifier l’impact de ces nouvelles 
mesures.

En résumé, le décret a prévu notamment un affi-
chage spécifique pour les personnes de petite taille 
ou en chaise roulante, une reproduction en caractère 
plus important du bulletin de vote pour les personnes 
déficientes visuelles et la possibilité pour les personnes 
à mobilité réduite de s’inscrire auprès de leur admi-
nistration afin d’être orientées vers un bureau de vote 
accessible et/ou d’être accompagnées par un guide de 
leur choix dans l’isoloir.

La principale constatation de cette enquête est que 
les nouvelles mesures promulguées dans le décret wal-
lon n’ont pas eu l’impact escompté. Les personnes, 
semble-t-il, n’étaient pas suffisamment informées.

Un important effort de communication doit donc être 
prévu si cette formule est rééditée lors des prochains 
scrutins.

Le collectif a constaté que les mesures d’inscription 
préalables quant à l’accompagnement des personnes et 
à leur orientation vers un autre bureau de vote ont été 
très peu utilisées. On s’en est rendu compte dans les 
différentes administrations communales.

Par contre, pour les personnes qui en avaient fait la 
démarche, il faut reconnaître qu’elles n’ont pas rencon-
tré énormément de difficultés. Elles ont pu être aidées 
sans encombre par le guide de leur choix.

En ce qui concerne l’accessibilité globale des 
bureaux de vote, différents éléments doivent être mis 
en évidence, sur lesquels il faudrait quand même réflé-
chir pour les prochains scrutins qui s’annoncent. En ce 
sens, j’en citerai quelques-uns :

– � un problème au niveau des emplacements de par-
king. Ils sont très souvent inexistants, mal aménagés 
ou même «squattés» ;

– � un souci de signalisation ;

– � une méconnaissance des problématiques que rencon-
trent les personnes à mobilité réduite, tels les plans 
inclinés qui ne sont pas toujours accessibles pour les 
personnes en chaise roulante – pentes trop raides ;

– � des présidents de bureau de vote qui ne sont pas suf-
fisamment sensibilisés ;

– � un manque de sièges pour des personnes qui ont des 
difficultés à rester debout dans les files d’attente ;

– � et peu de facilités pour les malvoyants.

On nous assure que les premiers efforts ont néan-
moins été consentis lors des élections communales  
de 2006. Seront-ils poursuivis en 2007 ?

Avez-vous pris les mesures nécessaires en ce sens en 
concertation avec le Fédéral ?

Très souvent, on constate que les implantations de 
bureaux de vote sont identiques quel que soit le scrutin.

Je voulais vous demander, Monsieur le Ministre, si 
à terme – je sais que les élections fédérales ne sont pas 
de votre ressort –, notamment pour les prochaines élec-
tions régionales, vous avez envisagé d’autres mesures 
en fonction des résultats d’enquête qui sont connus.

Avez-vous prévu des budgets à ce niveau-là ? Avez-
vous eu des contacts avec les bourgmestres, vos collè-
gues du Fédéral par rapport à cette problématique ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Madame la Présidente, chers 
Collègues, j’ai d’ores et déjà pris connaissance des 
Conclusions de l’enquête réalisée par l’asbl GAMAH, 
Groupe d’action pour une meilleure accessibilité aux 
personnes handicapées.

Comme vous le savez certainement, le Gouvernement 
doit, au plus tard le 30 mai prochain, faire un rapport au 
Parlement de la tenue des élections. Il va de soi que ce 
rapport abordera l’évaluation des mesures intégrées au 
Code de la démocratie locale et de la décentralisation 
par le décret du 1er juin 2006, en ce compris les mesures 
prises en faveur d’une meilleure accessibilité des per-
sonnes à mobilité réduite aux bureaux de vote.



28 P.W.  -  C.R.I.C. 79 (2006-2007)  -  17 avril 2007

Compte tenu du dépôt prochain dudit rapport, je 
répondrai brièvement à vos questions.

Vous me demandez si les efforts consentis lors des 
élections 2006 seront poursuivis en 2007. Pour ce qui 
est de l’organisation des élections législatives relevant 
du Fédéral, je me permets de vous renvoyer à mon Col-
lègue, le Ministre de l’Intérieur.

En ce qui concerne votre sous-question portant sur 
la prochaine organisation des élections, ce serait pour 
moi un peu présomptueux – alors qu’on demandait ma 
démission il y a quelques minutes – d’envisager déjà 
des mesures qui vont devoir se mettre en œuvre pour 
2012, puisque la prochaine fois qu’on sera compétent 
pour la Région, ce sera en 2012. De 2009 à 2012, il y 
aura une autre personne qui, probablement, tirera profit 
des conclusions et du travail qui aura été réalisé.

En toute sincérité, je pense qu’on peut aller plus loin 
et si, par hasard, vous êtes encore là, cela ne fait pas de 
doute qu’on se penchera sur la question pour trouver 
des formules pour 2012.

Sur votre deuxième question, s’agissant d’une 
concertation avec le Fédéral, je vous renvoie aussi à la 
réponse apportée par le Ministre de l’Intérieur. J’avais 
une question sur cette problématique qui a été déve-
loppée en séance du 14 juillet 2005 à la Chambre ; le 
Ministre y a exprimé un refus, estimant que les mesures 
prévues dans la législation fédérale suffisent.

Je dois également constater que la loi du 13 fé- 
vrier 2007 portant diverses modifications en matière 
électorale n’a pas été transposée. En tout cas, on n’a pas 
transposé les mesures qui sont insérées en la matière 
par le décret du 1er juin 2006, alors qu’à l’époque, le 
Ministre avait trouvé la démarche intéressante et avait 
promis d’intégrer pas mal de mesures wallonnes dans 
le texte fédéral.

Enfin, vous me demandez quelles mesures seront 
prises pour les élections régionales 2009. À ce jour, 
l’organisation de ces dernières relève de la compétence 
du Fédéral, tout comme ces élections législatives-ci. Je 
vous suggère donc, une fois encore, d’interroger mon 
collègue, le Ministre fédéral de l’Intérieur, après les 
élections du 10 juin prochain.

Je tiens ma réponse écrite à votre disposition, mais 
aussi l’annexe à celle-ci, à savoir la réponse du Ministre 
de l’Intérieur.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Pary-
Mille.

Mme Pary-Mille (MR). – Je n’avais pas connais-
sance de la prose du Ministre de l’Intérieur. On reçoit 
déjà beaucoup de textes au niveau régional.

Pour ce qui concerne les communes, une aide est-elle 
envisagée pour aménager certaines accessibilités ?

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Non.

M. le Président. – L’incident est clos.

INTERPELLATION
DE Mme CORNET À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LA MÉTHODE DE TRAVAIL 

DU GOUVERNEMENT DANS LE CADRE 
DE LA RÉFORME DE LA DÉMOCRATIE LOCALE»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’in-
terpellation de Mme Cornet à M. Courard, Ministre des 
Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur «la 
méthode de travail du Gouvernement dans le cadre de 
la réforme de la démocratie locale».

La parole est à Mme Cornet pour développer son 
interpellation.

Mme Cornet (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, vous savez que c’est un sujet qui 
me tient à cœur et qui retient mon attention depuis un 
moment. Nous avons eu fréquemment l’occasion de 
débattre des méthodes employées par le Gouverne-
ment dans le cadre des travaux législatifs soumis à notre 
Assemblée, à l’occasion de l’analyse de vos différents 
projets de décret.

Constatant une récurrence de certaines traditions que 
nous analysons comme étant des carences à ce niveau, il 
me semblait judicieux d’évoquer avec vous, de manière 
plus générale, la méthodologie de travail du Gouverne-
ment et, plus précisément, de votre cabinet.

En ce qui concerne le décret du 8 décembre 2005, trois 
décrets en ont déjà corrigé le contenu. Il y a d’abord eu 
le décret du 8 juin 2006, déposé par M. Bayenet, lequel 
a réparé l’insécurité juridique dans laquelle se trouvait 
la notion de méfiance constructive. Un mois plus tard, 
nous déposions une proposition de décret ralliée ensuite 
par la majorité pour corriger les erreurs contenues dans 
le décret en ce qui concerne le mode de désignation 
des membres des bureaux permanents et des Comités 
spéciaux des CPAS. Le 14 décembre 2006, le groupe 
PS déposait un décret modifiant l’article L1231-5 du 
Code de la démocratie locale afin de rencontrer la situa-
tion de huit communes wallonnes en ce qui concerne la 
composition des Conseils d’administration des régies 
communales autonomes.
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En ce qui concerne le décret du 19 juillet 2006 
modifiant le livre 5 de la première partie du Code de 
la démocratie locale, notre commission a récemment 
eu à débattre d’un décret déposé par M. Milcamps que 
nous avons eu le privilège de baptiser «décret Tipp-ex». 
Trente et un articles rectificatifs étaient alors proposés. 
Nous avons eu l’heureuse surprise de découvrir en 
séance deux autres amendements, par ailleurs contra-
dictoires, au décret correctif lesquels étaient également 
déposés. Le Gouvernement avait pourtant été prévenu, 
notamment par le groupe MR et par le Conseil d’État 
des carences de son décret initial.

En ce qui concerne le travail mené par le Gouverne-
ment dans le cadre de la réforme des mandats, le constat 
est similaire. Le 8 décembre 2005, dans une extrême 
urgence demandée par le Gouvernement, le Parlement 
wallon votait un texte qui donnait les pleins pouvoirs 
au Gouvernement, pendant un an, pour prendre diverses 
mesures :

–  établir le fameux cadastre des mandats ;

–  définir le mandat dérivé ;

–  définir le plafond des rémunérations ;

–  définir des sanctions ;

–  et créer un organe de contrôle.

Pendant un an, rien de concret n’a été fait et rien n’a 
été soumis à notre Assemblée. Puis, dans le cadre du 
budget 2007, le Gouvernement a prolongé d’un an ces 
pouvoirs spéciaux.

Aujourd’hui, nous découvrons avec amusement 
deux nouvelles propositions de décrets soumises à 
notre Parlement par la majorité. Le Gouvernement se 
voit, à nouveau, attribuer des pouvoirs spéciaux et la 
possibilité de modifier de nouveaux articles. Manifes-
tement, le Gouvernement n’avait pas préparé le travail 
et se trouve désormais devant un mur. Le Parlement est 
appelé encore une fois à la rescousse.

Récemment, le Gouvernement a organisé une com-
munication dans le cadre du dossier de la réforme des 
rémunérations et des avantages liés aux mandats déri-
vés. Aucun texte n’a pourtant été approuvé par le Gou-
vernement.

Nous avons récemment appris, à la faveur d’inter-
pellations et de questions parlementaires, que cette 
réforme s’appliquerait aux régies autonomes et aux 
asbl. Les communiqués publiés ne le mentionnaient 
pourtant pas.

Y a-t-il véritablement accord à ce propos ? Quelles 
seront les modalités pratiques de cette application aux 
asbl et aux régies autonomes ? Le flou est complet à 
ce niveau.

La notification du Gouvernement n’évoque qu’une 
application aux sociétés de logement de service public. 

La réforme s’appliquera-t-elle donc à l’ensemble des 
mandats dérivés ou ciblera-t-elle certains secteurs ?

Sur quelle définition du mandat dérivé la réforme 
s’appuie-t-elle ? Ces éléments restent aujourd’hui tou-
jours inconnus.

Parallèlement, le Parlement attend toujours la concré-
tisation des textes ou mesures relatifs au cadastre des 
mandats, à la création d’un organe de contrôle et à la 
définition de sanctions.

Monsieur le Ministre, cette liste n’est pas exhaus-
tive. D’une manière générale, nous aurions souhaité 
vous entendre à ce propos et au sujet du caractère 
«brouillon» des trop nombreux textes déposés  de 
manière souvent anarchique et improvisée. Comment 
expliquer cette désorganisation et la mauvaise plani-
fication en la matière ? Ne serait-il pas judicieux de 
définir une méthodologie et une planification plus pré-
cises ? Pourriez-vous nous rassurer quant à la suite du 
travail du Gouvernement, en bonne intelligence avec 
ce Parlement ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Madame la Présidente, Madame 
la Députée, vous semblez critiquer la méthodologie de 
travail du Gouvernement et plus particulièrement celle 
de mon Cabinet.

En ce qui concerne les décrets du 8 décembre 2005, 
les trois décrets modificatifs que vous évoquez sont le 
fruit logique du travail parlementaire, dans le souci per-
manent de parfaire les textes en vigueur.

Qu’il me soit également permis de minimiser le nom-
bre d’ajustements techniques apportés, face à l’ampleur 
de cette réforme insufflée.

En ce qui concerne le décret du 19 juillet 2006, 
modifiant le Livre V de la première partie du Code de 
la démocratie locale et de la décentralisation, comme 
j’ai pu m’en expliquer, ce décret devait être voté le plus 
rapidement possible et, en tout cas, avant les vacances 
d’été, pour permettre aux intercommunales de procéder 
à la modification de leurs statuts et plus particulière-
ment des dispositions concernant la limitation du nom-
bre d’administrateurs, ceux-ci devant être installés aux 
assemblées générales de juin 2007 après une procédure 
assez complexe basée sur des calculs de la clé d’Hondt 
et des dispositions statutaires propres à chacune des 
intercommunales.

Dans un souci d’ouverture, nous avons tenu compte 
de plusieurs amendements de l’opposition, ce qui a 
nécessité un ajustement dans certains articles indirec-
tement concernés.
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L’essentiel de ces corrections aurait pu être apporté 
dès le 19 juillet 2006 si vous ne vous y étiez pas opposé, 
et c’est la raison pour laquelle le décret sur la coo-
pération entre communes n’a pu être amendé que le  
9 mars 2007.

Vous citez votre proposition de décret relative à la 
désignation des membres du bureau permanent des 
CPAS. Je crois me souvenir que ce texte a été récem-
ment critiqué par un de vos collègues, comme quoi nul 
n’est parfait.

En ce qui concerne la réforme des mandats, les deux 
propositions de décret, déposées le 21 mars 2007 par 
MM. les Députés Bayenet, de Lamotte, Onkelinx et 
Brotcorne, traduisent clairement le souci d’édicter des 
règles claires, efficaces et purgées de toute ambiguïté. 
En effet, les mécanismes et procédures de déclaration 
prévus dans le Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, ainsi que dans la loi organique des 
CPAS, sont à ce point liés au pouvoir réglementaire 
d’habilitation conféré au Gouvernement qu’ils en sont 
indissociables.

Cette proposition de décret poursuit uniquement un 
but de coordination des textes dans le seul souci d’amé-
liorer encore la simplification administrative.

L’ensemble du dispositif concernant les mandats 
dérivés et les déclarations de mandats seront bien mis 
en œuvre dans les meilleurs délais. Comme vous le sou-
lignez, ne bâclons pas le travail.

Enfin, je réfute le caractère prétendument «brouillon» 
des textes déposés.

Vous savez très bien qu’un reformatage des insti-
tutions locales était nécessaire et qu’il fallait lui don-
ner corps à l’occasion du renouvellement intégral des 
conseils à la suite des élections du 8 octobre 2006.

Les réformes annoncées, réalisées et à venir sont des 
plus importantes et donc complexes. Je parle bien de 
réformes et non d’une simple codification des textes 
relatifs aux Pouvoirs locaux.

Que vous n’appréciiez pas la méthode de travail du 
Gouvernement ne me surprend pas, soutenir le contraire 
aurait été étonnant.

Il n’en reste pas moins que je poursuivrai car je suis 
convaincu du bien fondé de ces réformes. Comme je 
l’ai dit à plusieurs reprises, nous ferons ensemble le 
bilan juste avant la prochaine échéance électorale et on 
pourra comparer avec l’ensemble de mes prédécesseurs 
le travail que nous avons effectué.

(M. Stoffels, Commissaire, 
prend place au fauteuil présidentiel.)

M. le Président. – La parole est à Mme Cornet.

Mme Cornet (MR). – En rédigeant l’interpellation, 
j’aurais pu, Monsieur le Ministre, avec beaucoup de 
modestie, me permettre de rédiger votre réponse. Mais 
je ne vous reconnais pas, j’aimais mieux le Courard du 
début, le Courard «tout feu tout flamme» qui évoluait 
sans œillère et sans être téléguidé par son Ministre-Pré-
sident, par le Président de parti et par ses pairs déjà 
contaminés par le virus de la politique politicienne.

Je préférais l’idéaliste, mais fidèle à la tradition, vous 
minimisez le caractère improvisé et brouillon du travail 
du Gouvernement lequel, est-il besoin de le rappeler, 
doit systématiquement être corrigé par voie d’initiatives 
parlementaires.

Vous me confirmez dans votre réponse mes inquié-
tudes et mon désarroi face à la manière qui est celle 
de votre Gouvernement et de votre équipe de travail, à 
savoir au coup par coup, sans stratégie globale et struc-
turante et sans volonté de clarification, de transparence, 
de réformes concrètes et de simplification.

Vous me parlez de simplification, mais celle-ci est 
relative quand on sait que certains textes ont été votés 
sans même qu’aient été élaborées les tables de concor-
dance à l’origine.

Je me permets de revenir, assez amusée, sur une 
interpellation d’hier où un collègue de cette Assemblée, 
ancien Ministre-Président, évoquait la cellule Kafka. Je 
pense que dans l’état actuel des choses et en fonction de 
la manière dont le Gouvernement travaille les dossiers 
de haute importance, puisqu’on parle de bonne gou-
vernance, d’éthique, de transparence, il serait peut-être 
bon de confier cet écheveau de textes à la cellule Kafka 
pour qu’elle les détricote un peu et que nous puissions 
y voir clair.

Vous me dites, fort à propos, que, visiblement, je 
n’apprécie pas la méthode de travail du Gouvernement, 
je vous le confirme. Mais je tiens absolument à distin-
guer la méthode de travail de la notion de réformes. 
Je vous confirme que le MR, au travers notamment 
de nombreuses initiatives parlementaires et de longue 
date, réclame, à corps et à cris, les réformes. Il a fait des 
propositions constructives, claires, élaborées, dûment 
étayées.

Vous vous retranchez depuis de nombreuses années – 
nous sommes à plus de la moitié de cette législa- 
ture – derrière le travail ou les difficultés d’avancer de 
votre prédécesseur.

Le Gouvernement précédent était, il est vrai, moins 
collégial. Les affaires d’aujourd’hui nous permettent 
sans doute de comprendre pourquoi le Ministre Char-
les Michel n’a pas pu avancer comme il le souhaitait 
dans les réformes.
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En ce qui me concerne, je crois qu’on n’avance pas 
en regardant dans le rétroviseur, Monsieur le Ministre. 
Vous avez aujourd’hui la responsabilité de votre por-
tefeuille ministériel ; vous avez pris des engagements 
concrets en termes de réforme. Nous vous attendons au 
pied du mur puisque c’est là qu’on reconnaît le maçon 
et la qualité de son travail. Là, malheureusement, nous 
ne constatons rien, que des carences et des effets d’an-
nonce jamais suivis de textes.

Je ne peux donc pas accueillir votre réponse avec 
enthousiasme et je confirme effectivement que les deux 
documents soumis à notre Assemblée parlementaire, 
derrière la signature de MM. Bayenet, de Lamotte et 
Consorts, sont bien des documents qui permettront au 
Gouvernement de nouvelles habilitations. Je regrette 
qu’encore une fois, le Gouvernement et vous-même, 
n’assumiez pas la responsabilité qui est la vôtre. Je vous 
remercie néanmoins.

M. le Président. – Voilà une réplique assez dure de 
Mme Cornet, qui nous permet de clôturer cette inter-
pellation.

INTERPELLATION
DE M. BORSUS À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LE RAPPORT RELATIF AU CRAC 

ET L’ANALYSE DU COMPTE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de M. Borsus à M. Courard, Ministre des Affaires 
intérieures et de la Fonction publique, sur «le rapport 
relatif au CRAC et l’analyse du compte».

La parole est à M. Borsus pour développer son inter-
pellation.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Président, je vous 
remercie d’avoir bien voulu inverser l’ordre du jour des 
interpellations.

Monsieur le Ministre, je souhaiterais vous entretenir 
du CRAC. Le décret du 23 mars 1995 relatif au CRAC 
précise un certain nombre de descriptifs, de missions 
du CRAC, etc., mais aussi, en son article 16 bis, une 
invitation faite au Centre de bien vouloir déposer cha-
que année, au plus tard le 30 juin, un rapport d’activités 
couvrant l’ensemble des missions qui lui sont confiées 
au sens de l’article fondateur du décret que je viens de 
mentionner.

Pourtant, sauf erreur de ma part, il me semble que 
depuis le début de cette législature, je n’en ai pas vu 
passer un seul. Dites-moi, rassurez-moi, j’ai été dis-
trait, ils m’ont échappé ? Mes collègues parlementaires 

se sont plongés, à votre invitation, sur ces rapports du 
CRAC ; vous les avez commentés, vous les avez décrits, 
tout va bien. Si c’est oui, à dans quinze jours et clô-
turons, ici, l’interpellation. Si c’est non, Monsieur le 
Ministre, puis-je vous demander de donner quelques 
raisons qui pourraient justifier le fait que le CRAC 
estime ne pas devoir respecter la loi, notamment cette 
disposition décrétale ?

Le Gouvernement a pris comme engagement, en 
début de législature, via la DPR et le Contrat d’Avenir 
actualisé, de mettre tout en œuvre pour que la trans-
parence soit de mise non seulement dans ses actions, 
mais aussi dans celles des OIP. On a vu dans d’autres 
OIP combien la transparence ne semblait pas à l’ordre 
du jour. Mais, force est de constater, que concernant le 
CRAC, cela ne va guère mieux.

Monsieur le Ministre, vous connaissez l’adage : fais 
ce que je dis, pas ce que je fais. Quand le Ministre de 
tutelle des Pouvoirs locaux rappelle aux Pouvoirs locaux 
un certain nombre de règles, il serait, me semble-t-il, de 
très bon ton que le Gouvernement et le département des 
Pouvoirs locaux les appliquent notamment en ce qui 
concerne ce centre qui est justement chargé de contrôler 
la façon dont les communes gèrent bien leurs missions 
et les deniers qui leur sont alloués pour ce faire.

Monsieur le Ministre, puis-je dès lors vous deman-
der quand allons-nous pouvoir disposer des rapports 
aujourd’hui manquants : les rapports 2004, 2005  
et 2006 ?

Monsieur le Président faisant fonction, puis-je vous 
demander de réserver un demi-jour, deux jours, voire 
une semaine à l’examen de l’ensemble de ces rapports 
qui doivent fourmiller, j’imagine, d’une série d’infor-
mations ayant justifié ce retard important de publica-
tion ?

À propos du compte CRAC, on sait qu’il s’agit de 
sommes considérables. On entre de plain-pied dans la 
nébuleuse de la débudgétisation des sommes régionales 
et on a rajouté par pans entiers des missions au CRAC 
– débat de demain au Parlement wallon – au niveau de 
la performance énergétique des bâtiments publics, etc. 
Ne serait-il pas important, pour la Région, au-delà du 
demi-trait d’humour qui caractérisait le début de mon 
interpellation, pour le Ministre de tutelle que vous êtes, 
de nous faire une photographie suffisamment détaillée 
de l’ensemble des engagements du CRAC ainsi qu’en 
ce qui concerne les sommes allouées ?

Monsieur le Ministre, pouvez-vous, à la faveur de cet 
après-midi printanier, nous confirmer quelques volées 
de chiffres qui alimenteraient les plus savants de nos 
collègues parlementaires ?

En ce qui concerne la gestion du personnel, il m’a 
semblé voir arriver de façon extrêmement expéditive en 
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termes de Fonction publique, des renforts. Loin de moi 
l’idée de dire que les renforts n’étaient pas nécessaires 
ou qu’ils n’étaient pas de qualité. Mais ils m’ont eu 
l’air de débouler de façon fort étonnante par rapport aux 
règles habituelles. D’habitude, les délais sont intermi-
nables. Il ne m’a pas semblé que c’était le cas au sein 
du CRAC.

En termes de dynamique de gestion des ressources 
humaines, Monsieur le Ministre, le climat vous sem-
ble-t-il sain ? Qu’en est-il par rapport à la politisation ? 
Est-ce parfois gênant, le cas échéant, d’être mandataire 
publiquement engagé dans sa région et en même temps 
celui qui contrôle les communes ? Avez-vous des pro-
blèmes et quels sont-ils après deux ans et demi de ges-
tion attentive du Centre ? S’il n’y en a pas, je prendrai 
acte que vous considérez qu’il n’y a aucun problème.

Par ailleurs, – «Plus on sait, plus on se rend compte 
qu’on ignore.», comme disait un philosophe – y a-t-il 
d’autres choses que vous estimez devoir aujourd’hui 
partager avec le Parlement concernant la gestion du 
CRAC, concernant son financement, ses équipes de 
ressources humaines et son avenir ?

Je vous remercie de ce préambule – j’imagine que les 
rapports allaient nous être communiqués d’ici quelques 
jours – à la discussion concernant les rapports du CRAC 
que nous aurons de façon imminente, je l’espère.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Monsieur le Président, chers 
Collègues, j’adresse régulièrement – je l’ai encore fait il 
y a quelque deux semaines exactement – une demande 
pour obtenir le plus vite possible les rapports d’activité. 
On me dit que c’est en bonne voie et j’espère donc pou-
voir vous les soumettre le plus vite possible et en débat-
tre une après-midi, une journée, une semaine, quand 
vous le désirez, il n’y a pas de souci.

Concernant le Compte CRAC, la Cour des comptes a 
réalisé une analyse et a présenté récemment un rapport au 
Parlement. Les représentants de la Cour des comptes ont 
indiqué que les comptes présentaient des erreurs matériel-
les et que le Centre était occupé à apporter les corrections 
nécessaires avec l’aide d’un bureau révisoral.

Ces travaux, d’après mes informations, devraient se 
terminer, ce qui permettra de proposer les comptes de 
l’exercice 2006 dans le délai voulu et les rapports y 
afférents.	

Concernant le compte CRAC, il est utile de rap-
peler que la convention du 20 juillet 1992 relative 
au fonctionnement prévoit les interventions régiona-
les annuelles, interventions qui doivent être versées 

jusqu’à l’échéance des derniers prêts. Initialement, 
cette convention concernait uniquement les prêts d’aide 
extraordinaire à long terme octroyés aux communes en 
difficulté financière.

En modifiant le décret créant le Centre, les différents 
Gouvernements ont pu mettre en place les financements 
alternatifs au travers du compte CRAC.

Actuellement, fonctionne le financement alternatif 
relatif aux infrastructures sportives et aux infrastructu-
res médico-sociales. Le marché relatif aux infrastruc-
tures touristiques va être attribué.

Quant au financement relatif au logement et aux bâti-
ments, il est toujours en préparation vu que les appels 
à projets n’ont pas encore été lancés.

Je rappelle que les subsides sont fixés initialement à 
enveloppe fermée et que c’est par rapport à ces mon-
tants que sont fixées les interventions régionales. Ce qui 
garantit l’équilibre des comptes à long terme.

En ce qui concerne les déficits hospitaliers et des cais-
ses de pensions, ces déficits ont été pris en charge dans 
le cadre de l’axe 2 du plan Tonus initié par mon pré-
décesseur. C’est le Gouvernement précédent qui a fixé 
les montants et les modes d’intervention communale. 
Cette opération étant unique, les charges sont toujours 
les mêmes jusqu’au moment de l’octroi des aides.

Pour les caisses locales de pensions, les aides s’élè-
vent à 203 millions d’euros, pour une charge annuelle 
du CRAC de près de 9 millions d’euros, et ce, pour 
20 ans. Pour les déficits hospitaliers, les aides s’élèvent 
à 160 millions d’euros, pour une charge annuelle du 
CRAC de 6,7 millions d’euros.

En ce qui concerne le personnel du CRAC, j’ai dû 
constater les difficultés de fonctionnement du Centre, 
dès mon entrée en fonction, vu l’absence des deux fonc-
tionnaires-dirigeants adjoints et de l’ensemble des direc-
teurs ainsi que d’une très grande mobilité du personnel. 
En effet, je constate que les agents du Centre peuvent 
bien souvent obtenir des emplois plus intéressants dans 
des administrations communales, notamment au vu de 
leurs connaissances et de leur pratique de terrain.

C’est ainsi qu’après avoir analysé la situation, j’ai 
proposé au Gouvernement l’engagement de 4 direc-
teurs experts, selon la procédure d’appel au Moniteur 
belge, comme l’avait fait mon prédécesseur avec les 
huit personnes non politisées, engagées précédemment 
au CRAC. Ceux-ci ont été engagés début de l’année 
2006 et sont tout à fait opérationnels actuellement après 
une période de formation. De même, suite à différents 
départs, l’engagement de 4 attachés contractuels avait 
été autorisé en 2005.

Enfin, de nouveaux engagements contractuels sont 
en cours, suite au départ de la juriste, nommée rece-
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veuse régionale, un an après son entrée en fonction au 
CRAC et différents congés de maternité.

Le Centre compte actuellement un directeur géné-
ral, 4 directeurs experts, – analyse financière, gestion 
des ressources humaines, intercommunales hospitaliè-
res et financements alternatifs –, 11 agents traitants –  
10 équivalents et un 4/5e temps – pour le suivi de 
85 communes, d’une province, de 13 intercommunales 
et tout le financement alternatif. Voici les indications 
que je peux vous donner en ce moment.

M. Borsus (MR). – Qu’est ce qu’un directeur-expert 
en termes de Fonction publique ?

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Cela représente le rang A4.

M. Borsus (MR). – C’est un directeur …

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Il n’a pas de rôle hiérarchique, 
il a une expertise dans les quatre matières que je vous 
ai citées.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, les quel-
ques montants que vous venez de citer démontrent 
combien il me paraît indispensable qu’on ait un rapport 
global et que l’on ait, par ailleurs, indépendamment 
de ce rapport global, les rapports réguliers du CRAC 
concernant son fonctionnement, etc.

Même si c’est une structure qui est amplement diri-
gée, si je compte bien, pas moins de quinze équivalents 
temps plein travaillent dans l’institution dirigée par un 
directeur général et quatre directeurs experts fonction-
nels. Nonobstant l’amplitude de sa direction, il nous 
paraît normal et décrétal de pouvoir faire retour au Par-
lement concernant ce fonctionnement. Nul doute que 
votre missive va porter ses fruits.

Ne pourrait-on pas inviter la Présidente de la commis-
sion, avec votre accord, à inscrire ce point à l’ordre du 
jour de notre prochaine commission, de manière à tenter 
de vider notre armoire à soucis et de pouvoir, par exem-
ple, nous consacrer à d’autres qui sont notamment les 
rapports sur la tutelle que le Ministre en charge de cette 
matière doit aussi adresser au Parlement chaque année ?

Nous aurions alors l’occasion d’entrer dans le vif du 
débat : les engagements pour l’avenir, le financement, 
les difficultés constatées, la gestion des ressources 
humaines et encore d’autres aspects, le cas échéant. 
Tout ceci n’étant qu’un certain nombre de demandes 

d’informations et d’éclaircissements sans le moindre 
a priori par rapport à cette institution.

Avec votre accord, si nous pouvions acter l’inscrip-
tion …

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Vous pouvez l’inscrire si vous 
le souhaitez, mais un petit détail qui a son importance, 
M. Parmentier est hospitalisé. Il a connu un ennui de 
santé assez sérieux et donc, je préfère attendre quelques 
jours pour voir l’évolution de la situation avant de fixer 
une date.

M. Borsus (MR). – Je l’ignorais. La question n’est 
pas téléguidée par le directeur général. Mais je tiens 
évidemment bonne note de la dimension humaine de 
votre propos. Il n’y a pas de problème, cela peut se 
faire quinze jours plus tard de manière à ce que notre 
interlocuteur soit présent.

M. le Président. – L’incident est clos.

INTERPELLATION
DE Mme CORNET À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«L’ABSENCE DE SUITES DONNÉES 

À LA PREMIÈRE PHASE DE L’AUDIT EXTERNE 
SUR LA SITUATION 

DE LA VILLE DE CHARLEROI 
ET LES DIFFICULTÉS DE GESTION 

QUI EN RÉSULTENT»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de Mme Cornet à M. Courard, Ministre des 
Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur 
«l’absence de suites données à la première phase de 
l’audit externe sur la situation de la Ville de Charleroi 
et les difficultés de gestion qui en résultent».

La parole est à Mme Cornet pour développer son 
interpellation.

Mme Cornet (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, le 16 février dernier, je vous adressais 
une question écrite sur la deuxième phase de l’audit 
externe sur la situation à la Ville de Charleroi. Je n’ai 
toujours pas obtenu de réponse de votre part.

Je me permets donc de revenir sur cette question 
puisque, depuis plusieurs semaines, de nouveaux élé-
ments, de nouvelles affaires apparaissent : taxes illé-
gales, caisse noire, compte parallèle, détournement 
de subsides européens, inculpation du secrétaire et du 
receveur communal. Ceci démontre que mes inquiétu-
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des quant au travail accompli dans le cadre de l’audit 
étaient justifiées.

Je vous rappelle, Monsieur le Ministre, que lorsqu’il 
a annoncé la réalisation de cet audit, le Gouvernement 
wallon avait expliqué qu’en fonction des résultats de 
cette première partie, il procéderait à une évaluation 
et que le cas échéant, la mesure pourrait être étendue 
aux années antérieures à 2005 en collaboration avec les 
nouvelles autorités locales.

L’objectif était que les premières conclusions de 
l’audit puissent être disponibles avant la mise en place 
de la nouvelle majorité tripartite – PS, MR et cdH –. 
Pour le Ministre-Président, l’audit devait permettre un 
«grand nettoyage» de l’Administration à Charleroi. À 
cette époque, vous aviez déclaré que l’audit avait pour 
objectif de passer tout au crible, de faire la lumière sur 
toutes les difficultés, d’ouvrir tous les tiroirs pour repar-
tir avec un nouveau collège, avec une nouvelle version, 
avec une nouvelle gouvernance ayant mis tout à plat.

Il faut faire le ménage, qu’on fasse apparaître tous 
les déficits, les déficiences, les erreurs ou les fautes qui 
ont été commises, avec évidemment la partie «justice» 
qui fera son œuvre sur base de cela. Cela permettra à la 
prochaine équipe qui sera mise en place de redémarrer 
sereinement. Je ne fais là que reprendre vos citations 
trouvées dans la presse. Je vous fais grâce des autres, 
vous les connaissez mieux que moi. Il faut dire qu’à 
ce moment-là, la pression médiatique était à son com-
ble puisque le bourgmestre venait d’être écroué sous 
inculpation de faux, usage de faux et détournement par 
fonctionnaire public.

Le 28 novembre 2006, vous présentiez les résultats 
de cet audit. Pas un mot alors sur l’éventuelle deuxième 
phase. Dans votre réponse à la question écrite que je 
vous adressais en date du 20 décembre 2006, vous sem-
bliez avoir totalement abandonné toute poursuite du tra-
vail entamé. Quelques passages de votre réponse sont 
éloquents. Je vous fais grâce également de la lecture de 
ces passages.

À aucun moment, la réponse n’apparaît clairement. 
Entre les lignes cependant, on comprend que vous n’en-
visagiez pas de poursuivre une deuxième phase de cet 
audit. Je tiens à souligner, par ailleurs, les nombreuses 
réserves émises par les auditeurs quant aux limites de 
leur travail ainsi que le nombre de remarques relatives 
à des aspects méritant une analyse plus approfondie 
de leur démarche. À plus de 25 reprises, les auditeurs 
formulent des remarques vous appelant et appelant le 
Gouvernement à envisager de poursuivre les investiga-
tions, notamment par rapport à la justification et/ou la 
légalité de certains marchés publics.

Monsieur le Ministre, pourriez-vous tout d’abord me 
confirmer que vous ne comptez pas et que le Gouverne-

ment ne compte pas donner de suite à la première phase 
de l’audit de la Ville de Charleroi ?

Y aura-t-il oui ou non une évolution en fonction des 
dernières révélations de la presse ?

La première partie du travail n’était-elle pas censée 
répondre à l’urgence ? Qu’en est-il désormais ?

Comment pouvez-vous justifier l’idée de ne pas 
poursuivre l’audit au vu de vos déclarations initiales et 
de celles qui s’en sont suivies, au vu de celles de votre 
Président de Gouvernement mais aussi Président de 
parti, mais également en regard des nombreuses réser-
ves formulées par les auditeurs ?

Vous évoquez le coût de telles procédures. Les 
comportements dénoncés ont cependant engendré des 
dépenses bien plus importantes, et on parle également 
de l’utilisation de deniers publics. Comment, dès lors, 
vous appuyer sur ce seul argument ?

Comment justifier un tel changement d’attitude dans 
le chef du Gouvernement wallon ?

Je ne peux malheureusement que constater qu’une 
fois de plus la pression médiatique retombée, la déter-
mination du Gouvernement et la vôtre disparaissent.

Estimez-vous aujourd’hui que le ménage a été fait, 
que tout a été passé au crible, que tous les tiroirs ont 
été ouverts, alors que l’audit est incomplet et qu’il ne 
concerne que les années 2005 et 2006 ? Ne croyez-vous 
pas utile, pour aider la nouvelle majorité, et derrière elle 
toute la population de la première métropole wallonne, 
de poursuivre le travail entamé ?

Pourriez-vous nous préciser le contenu de l’évalua-
tion que vous avez effectuée ?

L’ensemble des éléments à notre connaissance et les 
dernières révélations, notamment la problématique de 
la caisse noire de la Ville de Charleroi, ne montrent-ils 
pas que le Gouvernement wallon devrait aller plus loin 
dans son travail ?

Le Gouvernement wallon n’a-t-il pas le devoir 
d’aider l’actuelle majorité dans le travail de reprise en 
mains de la Ville de Charleroi ?

Le Collège communal est installé depuis le 4 décem-
bre 2006. Plus de cinq mois se sont écoulés et force est de 
constater que malheureusement ils ont beaucoup de dif-
ficultés à reprendre les rennes de la ville et que toute une 
ville est paralysée au-delà des services communaux.

Pourquoi le Gouvernement se contente-t-il de surfer 
sur la vague médiatique ?

Est-ce à la majorité actuelle de répondre seule aux 
errements du passé ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.
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M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. – Monsieur le Président, je 
demanderai qu’à la suite de la réplique de Mme Cornet 
on puisse éventuellement observer un petit break.

Monsieur le Président, chers Collègues, l’objectif de 
l’audit de la Ville de Charleroi consistait en :

– � une analyse du respect des règles comptables et des 
données financières 2005-2006 avec priorité pour 
2006 ;

– � une analyse de la conformité des marchés publics 
2005-2006 avec priorité sur 2006 et la formulation 
de recommandations.

Le rapport final de l’audit contient effectivement 
plusieurs précautions déontologiques et méthodologi-
ques qui traduisent les limites des travaux effectués au 
regard notamment de l’objectif de l’audit et surtout du 
laps de temps imparti. Relevons que c’est la pratique 
coutumière de la technique du révisorat, qui ne certifie 
jamais que ce qui a été vérifié, et dans de telles limites 
restrictives.

Pour l’heure, le Comité d’audit a donc terminé ses 
travaux.

Comme vous l’indiquez dans votre interpellation, les 
auditeurs mentionnent à plusieurs reprises, dans leur 
rapport, que différents aspects méritent une analyse 
plus approfondie. Cependant, la plupart de ces dossiers 
sont à l’instruction judiciaire. Il faut donc laisser à la 
Justice le soin de faire son travail et il ne m’appartient 
pas d’interférer dans celui-ci.

Mais il est évident que le rapport d’audit doit nous 
amener à mettre en place des procédures de gestion et 
de contrôle interne à la Ville de Charleroi.

Comme vous l’aurez appris, le Collège communal a 
décidé de modifier son projet de budget initial afin de, 
si possible, revenir à l’équilibre.

Ceci s’est fait en concertation avec mon cabinet et 
mes administrations (DGPL et CRAC). Il a d’ailleurs 
été convenu, à l’initiative du Collège, de créer 21 grou-
pes de travail chargés d’examiner les problèmes soule-
vés par le rapport d’audit. Un groupe de concertation 
est mis en place avec la participation du Centre pour 
évaluer le travail à effectuer et proposer des mesures de 
gestion au Collège et au Conseil communal. Ledit Col-
lège, par l’intermédiaire du Bourgmestre et de l’Eche-
vin des finances, a résolument indiqué son souhait de 
partenariat avec les autorités de tutelle.

Par ailleurs, le Gouvernement wallon n’est pas resté 
inactif pour pallier ce type de situations.

Ainsi, je vous rappelle que le décret tutelle (les arti-
cles L3111-1 et suivants du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation) est remis sur le métier : 

je ne manquerai pas de déposer prochainement un pro-
jet de décret au Gouvernement wallon.

Parallèlement, les dispositions légales visant l’octroi 
et le contrôle des subventions vont être revues aussi. Le 
statut des grades légaux sera également modernisé.

Le vote du budget régional 2007, le 20 décembre 
dernier, prévoit des crédits d’un montant total de 
758.000 euros destinés au début du fonctionnement de 
l’Office de contrôle.

Enfin, une task force marchés publics composée de 
cinq juristes et un économiste, tous spécialistes de la 
matière, sera bientôt constituée au sein de la Direction 
générale des Pouvoirs locaux afin d’apporter son assis-
tance aux communes demanderesses.

Toutes ces mesures m’incitent à croire que nous 
sommes sur la bonne voie et je suis de ceux qui pen-
sent qu’il vaut mieux essayer de construire un avenir 
meilleur pour Charleroi que de ressasser les faits du 
passé. Je crois à la volonté de la majorité actuelle de 
faire changer les choses, je crois en la capacité d’apport 
d’une aide spécifique en conseil et gestion par le CRAC 
et la DGPL.

J’ai rencontré le collège avec le CRAC et la DGPL. 
Le collège sait que nous sommes là pour l’assister et 
pour lui donner des conseils. Les trois formations de 
la nouvelle majorité semblent satisfaites du travail de 
collaboration et de l’aide que nous leur apportons.

M. le Président. – Voilà, après avoir entendu la 
réponse du Ministre, la parole est à Mme Cornet.

Mme Cornet (MR). – Ma réplique sera brève, Mon-
sieur le Ministre.

Je note avec satisfaction que la Région wallonne, au 
travers du CRAC, de la DGPL, de son administration et 
de votre cabinet, accompagne la nouvelle majorité dans 
une réflexion relative aux procédures de gestion.

Malheureusement, même si la démarche est inté-
ressante, cela ne préservera pas la Ville de Charleroi 
de nouvelles découvertes, toutes plus désagréables les 
unes que les autres, qui pourraient encore hypothéquer 
le cours et la bonne évolution du travail de la nouvelle 
équipe et sans doute, la freiner dans ce travail, et avoir 
des conséquences financières importantes sur la gestion 
de la Ville de Charleroi.

J’entends que, comme à votre habitude, vous m’an-
noncez une série de réformes et ce n’est pas la première 
fois que vous me les annoncez. À chaque interpellation, 
vous nous resservez la même soupe. Elle est digeste 
puisque nous l’attendons, mais malheureusement, nous 
n’avons pas encore pu y goûter.
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Donc, c’est avec beaucoup de curiosité que je vous 
attends sur ces documents et je vous rappelle d’ailleurs 
qu’en ce qui concerne la réforme de la tutelle, nous 
avons également apporté notre pierre à l’édifice au tra-
vers d’une proposition de décret.

Je crains malheureusement que la Ville de Charleroi 
n’ait besoin d’un remède de cheval et confirme cette idée 
par les récents événements qui ont précédé les congés de 
Pâques. La majorité actuelle est plus occupée et préoc-
cupée parce qu’elle découvre au quotidien et cela para-
lyse totalement sa possibilité d’évoluer positivement par 
rapport à la gestion de la Ville de Charleroi.

D’où le sentiment que la poursuite de l’audit, sur 
base des observations des auditeurs et des réviseurs, 
aurait été salutaire pour éviter que les fonctionnaires et 
les équipes qui les entourent, ne reproduisent des évé-
nements qui ont malheureusement pénalisé la Ville de 
Charleroi par le passé.

Visiblement, cette démarche et cet appel des révi-
seurs d’entreprises ne vous convainquent pas. Moi, je ne 
peux malheureusement pas partager votre point de vue. 
Je salue le fait que l’administration wallonne, le CRAC 
et la DGPL accompagnent la Ville de Charleroi, mais je 
crains malheureusement que ce soit insuffisant.

J’espère que je ne devrai pas revenir devant vous et 
devant cette Assemblée pour confirmer les propos que 
je tiens dans le cadre de cette interpellation.

M. le Président. – Sur ce, Madame la Présidente, je 
vous rends la présidence, tout en félicitant le Ministre 
d’avoir réussi à satisfaire, ne fût-ce que pour un instant, 
Mme Cornet.

(Mme Bertouille, Présidente, 
reprend place au fauteuil présidentiel.)

Mme la Présidente. – La séance est suspendue.

– La séance est suspendue à 15 heures 47 minutes.

– La séance est reprise à 15 heures 59 minutes.

Mme la Présidente. – La séance est reprise.

INTERPELLATION
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LA FUTURE CONSULTATION POPULAIRE 

SUR LE COMPLEXE COMMERCIAL 
DE VERVIERS»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’in-
terpellation de Mme Dethier-Neumann à M. Courard, 

Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction 
publique, sur «la future consultation populaire sur le 
complexe commercial de Verviers».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour déve-
lopper son interpellation.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, c’est en toute discrétion que le projet du centre 
commercial à Verviers a été élaboré. On nous dit que les 
premiers contacts remontent à 2002, à l’occasion d’un 
salon international prévu à cet effet. Le bourgmestre de 
Verviers, Claude Desama, tombe rapidement sous le 
charme de Foruminvest, multinationale néerlandaise.

Suite à des négociations de salons, sans aucun appel 
formel à la concurrence, et après la signature d’une 
convention entre la ville et le promoteur, la maquette 
du projet, longtemps tenue secrète, est dévoilée.

Le projet prévoit un centre commercial de 32.000 m2, 
et augmente de 50 % l’offre commerciale de cette ville 
de 54.000 habitants à peine. Il prévoit également des 
parkings souterrains.

Mais surtout, il recouvre la rivière, la Vesdre, là où 
elle est la plus visible au cœur de la ville. À Verviers, 
capitale wallonne de l’eau, une grande partie de la 
population ne peut admettre la destruction de ce patri-
moine remarquable.

Avant même d’avoir obtenu les autorisations de bâtir 
et d’exploiter son centre commercial, Foruminvest s’en-
gage à financer une asbl locale, «Verviers Ambitions», 
présidée par Claude Desama lui-même et visant à assu-
rer l’animation de la ville.

Foruminvest arrose la ville. Le mot d’ordre est : 
séduire à tout prix !

Monsieur le Ministre, si aujourd’hui, je m’adresse à 
vous, c’est parce qu’au-delà des questions d’ampleur, 
de qualité et d’opportunité du projet, se pose la question 
du respect du citoyen.

Ce projet contrarie fondamentalement les notions 
de démarche dans la transparence de respect pour les 
besoins, la place et les droits des citoyens, d’ailleurs, 
inscrits fondamentalement dans la DPR et également 
dans le SDER.

Je m’adresse donc à vous, le Ministre de tutelle que 
vous êtes, pour vous interroger sur ces thèmes-là.

Depuis plus d’un an, l’association de citoyens «Ves-
dre-Avenir» se mobilise pour empêcher la construction 
d’un bâtiment au milieu de la Vesdre et préserver cet 
atout essentiel pour sa ville.

Le 12 janvier dernier, constatant la non-volonté du 
pouvoir communal d’organiser … (Réaction inaudible 
du Ministre Courard.) … c’est difficile pour moi après 
de longues journées et je ne vous ferai jamais l’affront, 
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Monsieur le Ministre, de ne pas écouter vos réponses. 
Faites au moins semblant d’écouter ma question.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Je vous écoute.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Le 12 janvier 
dernier, constatant l’absence de volonté du pouvoir 
communal d’organiser une consultation populaire 
longtemps réclamée, l’association prend l’initiative et 
introduit, via lettre recommandée, une demande de for-
mulaire devant permettre d’organiser une consultation 
populaire dans le cadre de ce dossier de revitalisation 
urbaine. Cela s’appelait bien «revitalisation urbaine» 
au départ.

Elle s’appuie sur le Code de la démocratie locale qui 
traite la consultation populaire dans son titre 4. Après 
avoir attendu six semaines pour recevoir de l’adminis-
tration, les formulaires adéquats, il ne lui faudra que 
deux semaines pour récolter 7.114 signatures, alors 
que le minimum demandé était de 5.400 en référence 
à l’article L 1141-1. La communauté verviétoise s’est 
mobilisée : clubs sportifs, associations de quartier, sim-
ples citoyens.

Plus de 200 personnes se sont portées volontaires 
pour participer à la récolte des formulaires. Conclu-
sion : une bonne partie des Verviétois veut donner son 
avis sur ce projet. Ici, je ne stipule pas du tout sur la 
réponse, juste sur l’envie de donner un avis. C’est cer-
tainement le plus grand enseignement de cette récolte 
de signatures. Les Verviétois se sentent enfin concernés 
et c’est tant mieux.

Les conditions de la consultation populaire ont été 
respectées tant dans le timing que sur la forme et dans 
le nombre de signatures.

Reste à voir ce que les responsables communaux 
feront de cet avis, car ils sont avant tout les garants du 
bien public. À ce titre, ils ont le devoir d’être à l’écoute 
des citoyens et de prendre en compte leurs attentes.

Monsieur le Ministre, vous dites vouloir instaurer la 
transparence. Vous préconisez une autre façon de faire 
de la politique. Vous souhaitez propager la bonne gou-
vernance.

Que pouvez-vous conseiller aux responsables de la 
fonction publique de Verviers ? Je dis bien «conseiller». 
Qu’entendez-vous par bonne gérance d’une consulta-
tion populaire ? Combien de bureaux de vote installe-
rez-vous pour les 54.000 habitants dont le droit de vote 
commence à 16 ans et pour une commune aussi étendue 
(beaucoup de petits quartiers, de communes et d’entités 
groupées) ?

Pensez-vous que l’accessibilité des bureaux est 
importante ? Quelle doit être l’ouverture du bourgmes-
tre face aux résultats sortant des urnes ?

Suite aux différents propos tenus ces derniers jours, 
dans les médias, par le bourgmestre Desama, je suis 
inquiète. Ce dernier affirmait : «On va faire ce que la loi 
nous impose …», «La question est tellement générale 
qu’elle n’aura pas d’effet sur l’évolution du dossier …».

Dois-je comprendre que l’avis des Verviétois ne sera 
pas pris en compte, Monsieur le Ministre ? Et si l’is-
sue de la consultation ne répond pas aux attentes de la 
majorité PS-MR, quelle sera la position de celle-ci ?

Le bourgmestre martèle sans cesse que la consultation 
coûtera cher à la collectivité, qu’elle n’a aucun caractère 
contraignant et que, in fine, elle ne servira à rien.

Début mars 2007, Claude Desama annonce une réduc-
tion de moitié de la couverture de la Vesdre. Attendons 
donc patiemment la braderie de juin et les soldes du 
début de l’été. Une réduction sera peut-être à nouveau 
annoncée. Vraiment, j’ai cet étrange sentiment d’avoir 
un remake hutois de la saga Lizin concernant le parc des 
Récollets à Huy et un irrespect de la démarche citoyenne 
organisée concernant la consultation populaire.

Comment peut-on à ce point ne pas respecter 7.114 
Verviétois soucieux de l’avenir de leur ville ?

Monsieur le Ministre, que conseillez-vous ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Madame la Présidente, chers 
Collègues, votre question a retenu toute mon attention ? 
Je vous remercie de rappeler mon souci de renforcer la 
démocratie participative au niveau local. En l’espèce 
celle du citoyen, et ce en l’occurrence ici, celle du 
citoyen de Verviers.

Lorsque le législateur a entendu permettre l’organi-
sation d’une consultation populaire, il a aussi souhaité 
encadrer cette démarche innovante de façon complète.

Il s’agissait de renforcer le droit de regard du citoyen 
sans nier notre régime politique représentatif, ni consacrer 
un référendum qui n’est pas la même chose et qui doit être 
reconnu pour pouvoir être mené à bien par la constitution. 
Il ne s’agit pas du tout ici d’un référendum.

Dans une telle option, le législateur a entendu orga-
niser la consultation populaire par référence à la procé-
dure visée au titre II du Livre 1er de la quatrième partie 
du Code (décret du 1er juin 2006) relative à l’élection 
des conseillers communaux.

Les participants à la consultation populaire seront 
donc répartis en sections de vote dont aucune ne peut 
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compter plus de 800, ni moins de 150 participants. (arti-
cle L4123-1, § 1er du Code par analogie). Vous évoquiez 
d’une ville de 50.000 habitants, en divisant par 800, vous 
aurez déjà le nombre minimum minimorum de sites à 
organiser. Je vous donnerai le texte pour vous y référer.

Pour qu’il soit procédé au dépouillement, 10 % des 
habitants doivent avoir participé à la consultation. C’est 
une volonté pour éviter qu’une faible participation … 
(Réaction inaudible de Mme Dethier-Neumann.) Oui, il 
faut que cela soit significatif, que cela représente quand 
même un message du citoyen.

Enfin, contrairement au référendum, le résultat de la 
consultation populaire n’est pas contraignant, vous le 
savez, pour les autorités. Le conseil communal demeure 
libre de toute décision sur le sujet de la consultation. Tou-
tefois, il sera tenu d’expliquer les motifs de sa décision, 
notamment s’il s’écarte des résultats de la consultation.

Comme vous le constatez, et je ne vous apprendrai 
rien, l’autonomie communale en matière d’organi-
sation d’une consultation populaire au sens de l’arti- 
cle L 1141-1 du Code est sensiblement réduite. La com-
mune se doit de suivre le prescrit légal.

Il ne me revient pas d’ajouter à la loi une quelconque 
obligation, ni à me substituer à l’autorité communale 
dans l’exercice de son autonomie.

N’attendez donc pas de moi que je vous précise ce 
que je ferais à la place des autorités verviétoises. Tel 
n’est pas mon rôle. Je vous donne les principes de base 
globaux qui doivent être appliqués sur l’ensemble du 
territoire.

Par contre, il m’appartient à ce que le droit soit  
respecté. J’y veillerai comme à toutes les autres occa-
sions pour l’ensemble des villes et des communes de 
Wallonie.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur 
le Ministre, j’ai bien entendu votre soutien à un tra-
vail constructif. Il s’agit bien de mettre en place une 
participation qui permet un résultat qui dépendra des 
citoyens.

Lors d’un débat mené à Huy, vous avez mis en exer-
gue vos trois priorités par rapport à la participation dans 
les communes : le droit systématique d’interpellation 
du conseil, la participation au budget et la consulta-
tion populaire en tant que telle, que vous voudriez voir 
évoluer.

Si vous avez des éléments à apporter, il est temps de 
vous y mettre. Les citoyens attendent.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
DE M. STOFFELS À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LES SERVICES LOCAUX D’AUTOBUS»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Stoffels à M. Courard, Ministre 
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur 
«les services locaux d’autobus».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). – Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, suite à la réunion du Gouvernement wal-
lon du 15 mars dernier, vous avez été chargé d’étudier 
l’opportunité d’octroyer une aide financière aux peti-
tes communes désireuses d’implanter un service local 
d’autobus.

Monsieur le Ministre, en quoi consiste cette mesure ? 
Quelles seront les modalités de cette aide financière ? 
Quel est le budget consacré et à partir de quand ?

À quelle nature d’investissements ce budget doit-il 
être affecté : achat de bus, financement du salaire des 
conducteurs ? Envisagez-vous aussi l’application de 
cette mesure aux communes de langue allemande ? 
Dans l’affirmative, prendrez-vous contact avec le Gou-
vernement de la Communauté germanophone ? Ce 
point ne devrait-il pas être examiné lors du prochain 
Gouvernement conjoint entre la Région wallonne et la 
Communauté germanophone ?

Je vous remercie d’avance pour votre attention et 
pour votre réponse.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Madame la Présidente, chers 
Collègues, comme vous le signalez, le Gouvernement 
m’a chargé lors de la séance du 15 mars dernier d’étu-
dier l’opportunité d’octroyer une aide financière aux 
communes de moins de 10.000 habitants désireuses 
d’implanter, en partenariat avec le TEC, un service local 
régulier – j’insiste sur le terme «régulier» – d’autobus. 
Ce n’est pas pour suppléer aux bus déjà existants.

Dans le cadre des contrats de gestion de mobilité 
2006-2010, le TEC s’est vu attribuer la mission de 
manager de la mobilité. Cette mission implique notam-
ment la conclusion du partenariat avec les communes en 
vue de mettre en place les services locaux d’autobus.
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Pour être précis, il s’agit d’offrir à toutes les commu-
nes wallonnes la possibilité de signer une convention 
avec les TEC locaux. Cette convention définit les char-
ges et obligations des deux parties, à savoir :

Pour la commune :

– � les petits entretiens ;

– � les frais de transfert du véhicule vers l’atelier du 
TEC ;

– � les coûts et temps de passage au contrôle technique ;

– � le nettoyage quotidien du véhicule ainsi que le 
contrôle des niveaux d’eau et d’huile et de la pres-
sion des pneus ;

– � l’approvisionnement en carburant ;

– � la mise à disposition des chauffeurs nécessaires. 
Ceux-ci restant sous l’autorité de la commune qui 
en est l’employeur.

Pour le TEC :

– � la mise à disposition d’un des véhicules de son parc 
qui sera immatriculé et assuré par lui ;

– � les gros entretiens et remplacement du moteur et 
accessoires.

En ce qui me concerne, comme en a décidé le Gou-
vernement, j’inviterai les petites communes qui sont 
désireuses de s’inscrire dans ce partenariat à m’adresser 
une demande de subvention, afin de leur permettre de 
couvrir une partie des frais liés à la mise en place de ce 
service à la population.

Enfin, et ce point n’est pas négligeable, les tarifs 
seront ceux pratiqués par le TEC, il n’y aura donc 
aucun surcoût pour l’usager.

Le TEC lançant un appel à projets à l’ensemble des 
communes wallonnes, il ne me semble pas nécessaire 
de porter ce point à l’ordre du jour du Gouvernement 
conjoint Région wallonne-Communauté germanophone 
puisque, au même titre que les autres communes, les 
communes germanophones sont tout à fait éligibles. Les 
communes de moins de 10.000 habitants qui se verront 
attribuer un bus et qui en auront fait la demande recevront, 
en ce qui concerne mon département, les 20.000 euros 
annuels permettant d’engager un chauffeur et, cela, 
pendant trois ans de manière récurrente.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Vous dites que vous invitez les 
petites communes désireuses de s’inscrire dans ce parte-
nariat, à vous adresser une demande de subvention. Pour 
quelle date ces demandes doivent-elles être rentrées ?

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Le courrier, partant du cabinet 
du Ministre Antoine puisqu’il a les transports dans ses 

attributions, n’a pas encore été adressé aux communes. 
Je ne peux donc pas encore vous communiquer de date. 
Je vous annonce toutefois que certaines communes ont 
sollicité d’emblée le bénéfice de cette aide.

Mais l’appel n’est pas encore officiellement lancé, je 
pense. C’est M. Antoine qui pourra vous dire quand il 
lancera l’initiative.

M. Stoffels (PS). – J’ai entendu le Ministre Antoine 
dire, hier en commission, avoir eu l’idée d’acquérir  
50 bus. Ce projet a connu un succès retentissant puis-
que plus de 30 communes se sont portées officielle-
ment candidates. Ce seront les premières informées qui 
pourront introduire une demande et qui auront plus de 
chance que celles qui auront l’information plus tard. 
(Réaction inaudible de Mme la Présidente.)

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Nous aurons l’occasion d’en 
rediscuter plus amplement ultérieurement.

INTERPELLATIONS

(Suite)

INTERPELLATION
DE M. WESPHAEL À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LES MARCHANDAGES AU SEIN DU PS LIÉGEOIS 

POUR CE QUI CONCERNE 
LES FONCTIONS DIRIGEANTES 

AU SEIN DES ORGANES 
DES INTERCOMMUNALES 

ET AUTRES ASSOCIATIONS DE COMMUNES 
EN PROVINCE DE LIÈGE»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’in-
terpellation de M. Wesphael à M. Courard, Ministre 
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur 
«les marchandages au sein du PS liégeois pour ce qui 
concerne les fonctions dirigeantes au sein des organes 
des intercommunales et autres associations de commu-
nes en Province de Liège».

La parole est à M. Wesphael pour son interpellation.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Ministre, la 
presse liégeoise s’est longuement fait l’écho de mar-
chandages qui ont marqué la confection de la liste 
provinciale du parti socialiste pour les élections à la 
Chambre. Un grand journal liégeois a d’ailleurs titré sur 
«Le «grand partage» au PS». Le titre du lendemain sur 
le même sujet était encore plus explicite : «PS : la valse 
des mandats. Les pro-Daerden cèdent la place dans les 
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intercommunales». Il est difficile, je crois, d’être plus 
explicite sur ce qui s’est réellement passé.

Évidemment, il n’appartient pas à un élu d’un autre 
parti de faire des commentaires dans une autre Assem-
blée à propos d’une liste constituée pour le renouvelle-
ment d’une autre Assemblée.

À ceci près qu’il appert clairement des articles de 
presse que les fonctions dirigeantes dans les intercom-
munales et autres associations de communes en région 
liégeoise ont manifestement fait partie intégrante des 
négociations entre les différents clans de la Fédération 
socialiste de l’arrondissement de Liège.

Il est évident que de telles nominations n’entrent 
pas dans le champ des compétences des instances diri-
geantes des partis politiques, mais ressortissent décré-
talement aux organes des intercommunales et autres 
associations de communes concernées.

Monsieur le Ministre peut-il vérifier que cette façon de 
faire en dehors des organes décrétaux prévus à cet effet 
est conforme à l’esprit et à la lettre des dispositions du 
décret wallon du 19 juillet 2006 relatif à la coopération 
entre communes, mais aussi du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation, dont l’ambition avouée 
est précisément d’en finir avec les pratiques du passé et 
d’assainir les mœurs politiques en Région wallonne ?

Pour être encore plus clair, Monsieur le Ministre, le 
parti socialiste liégeois, que je connais bien, vous vous 
en doutez, décide de fusionner tel organe avec tel autre 
et celui qui doit céder son mandat obtient l’un ou l’autre 
compensation sur une liste.

Ils disent par exemple «Nous avons décidé de fusion-
ner le groupement de redéploiement économique avec la 
SPI +. C’est fait, nous avons décidé. Nous avons décidé 
de regrouper tel ou tel acteur économique. Par contre, 
nous avons aussi décidé d’en supprimer d’autres.». 
Ce qui est une bonne nouvelle. L’avenir du Pays de 
Liège ou des groupements d’intérêts économiques qui 
ne servent à rien, et je le dis depuis des années, sont 
supprimés. La question n’est pas de savoir s’il s’agit 
d’une bonne ou d’une mauvaise décision à l’intérieur 
d’un même parti. Par rapport à toutes les législations 
que nous avons votées, critiquées, mais où il y a eu 
des modifications importantes, trouvez-vous logique 
aujourd’hui qu’un seul parti décide unilatéralement ce 
genre de restructuration sans passer par les organes qui 
sont habilités, c’est-à-dire l’ensemble des partis démo-
cratiques qui se retrouvent dans ces institutions (la SPI 
+ ou la SLF) ou au GRE-Liège puisque c’est pluraliste ? 
Pour ma part, je pense que non. J’aimerais avoir votre 
avis à cet égard. Que ce soit le PS ou le MR, cela n’a pas 
d’importance. Peu importe le parti, ici, ce qui est en jeu, 
ce sont certaines pratiques. (Réaction de M. Bayenet.)

Pardon ?

M. Bayenet (PS). – Je parlais de décisions démo-
cratiques.

Mme la Présidente. – Monsieur Bayenet, voulez-
vous vous joindre à l’interpellation ?

M. Bayenet (PS). – Non, M. Wesphael passe son 
temps à fouiller dans les poubelles d’un seul parti. 
Ensuite, il fait une déclaration d’amour. J’ai le respect 
des personnes et je ne frappe pas chaque fois sous la 
ceinture, comme le fait M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Madame la Présidente, je 
souhaite que M. Bayenet me présente des excuses.

Ce que je viens de dire n’a rien d’infamant. C’est une 
question de fond.

M. Bayenet (PS). – Il n’y a pas de question de fond 
là-dedans.

M. Wesphael (Écolo). – Ah, non, il n’y a pas une 
question de fond ?

M. Bayenet (PS). – Il y a des instances dans les inter-
communales. Elles n’ont qu’à s’adresser aux responsa-
bles qui ont pris la décision. Ce n’est pas au Ministre à 
répondre à cela.

M. Wesphael (Écolo). – Le Ministre de l’Intérieur 
n’est-il pas le garant des institutions ?

M. Bayenet (PS). – Pour vous, il est le garant de tout.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Je ne suis pas que Ministre des 
Affaires intérieures.

M. Wesphael (Écolo). – Non, mais il est le garant 
des institutions wallonnes.

M. Bayenet (PS). – Comme quoi, vous devez garan-
tir sa place sur la liste écolo, la prochaine fois.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Je téléphonerai à M. Javaux.

M. Wesphael (Écolo). – Je ne fais pas carrière et, 
d’autre part, il m’arrive aussi d’être très critique à 
l’égard de mon parti.
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Mme la Présidente. – L’incident est clos.

La parole est à M. le Ministre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. – Madame la Présidente, 
l’article 1523-15 du Code de la démocratie locale et 
de la décentralisation précise que les administrateurs 
représentant les communes associées sont désignés à 
la proportionnelle de l’ensemble des conseils commu-
naux des communes associées conformément à la clé 
d’Hondt (articles 167 et 168 du Code électoral) et ce, 
en tenant compte d’éventuels critères statutaires, mais 
aussi des éventuelles déclarations d’apparentement ou 
de regroupement.

Les gestionnaires de l’intercommunale calculent 
donc mathématiquement la représentation qui revient 
à chacune des formations politiques en fonction de ces 
éléments ainsi que des règles statutaires fixant le nom-
bre maximum d’administrateurs et des règles éventuel-
les de dévolution de sièges pour chacune des communes 
associées liées, par exemple, à la population ou au nom-
bre de compteurs, comme cela se fait dans différentes 
intercommunales.

Une fois le résultat de ce calcul connu, la balle est 
dans le camp des communes associées qui proposent 
des candidats administrateurs dans la majorité des 
cas, après un accord que l’on qualifie pudiquement de 
supracommunal.

En fait, les partis politiques formulent des proposi-
tions de candidats administrateurs aux postes qui leur 
reviennent et en fonction de leur qualité de membres de 
tel ou tel conseil ou collège communal. C’est le parti 
qui décide et ensuite, les désignations s’opèrent dans 
les conseils et dans les collèges.

Cette pratique existe dans toutes les formations 
politiques qui souhaitent être représentées par la bonne 
personne à la bonne place dans les organes où elles 
disposent de mandataires.

Je ne vois rien de répréhensible à cela et il appartient 
aux gestionnaires de l’intercommunale d’interférer 
dans ces choix pour autant que le décret et les statuts, 
comme je viens de le dire, soient respectés.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Je n’aurai pas de réaction, 
Maurice est toujours là ! (Rires.) Ce serait très dange-
reux de répliquer.

J’ai l’impression que M. le Ministre a des origines 
normandes. Sa capacité en matière de «non-réponse», 
dans ce cas précis, est assez fabuleuse. Je n’irai pas plus 
loin. (Rires.)

INTERPELLATION
DE M. WESPHAEL À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LE RAPPORT DE L’INSTITUT 

DES RÉVISEURS D’ENTREPRISES 
SUR LA «DAERDEN CONNECTION»»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’in-
terpellation de M. Wesphael à M. Courard, Ministre des 
Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur «le 
rapport de l’Institut des réviseurs d’entreprises sur la 
«Daerden connection»».

La parole est à M. Wesphael pour son interpellation.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Ministre, la 
commission de discipline de l’Institut des réviseurs 
d’entreprises a rendu son verdict dans le dossier concer-
nant notre honorable Collègue parlementaire, Frédéric 
Daerden, réviseur d’entreprises de profession et admi-
nistrateur-délégué du bureau DC & Co.

Le moins que l’on puisse dire est que le rapport de 
la commission de surveillance de l’Institut des révi-
seurs d’entreprises (IRE) est édifiant puisqu’il interdit 
à M. Frédéric Daerden et à ses associés de poursuivre 
leurs mandats de commissaires dans des sociétés où se 
posent des problèmes d’indépendance.

Le rapport met en évidence des faits déjà soulignés 
dans l’enceinte parlementaire et par la presse. Entre 
autres, il y a le cas de la SLF où M. le Ministre Michel 
Daerden est le Président empêché, tandis que DC & 
Co en audite les comptes. Le rapport de la commission 
de contrôle est clair : soit DC & Co renonce à réviser 
les comptes de la SLF et de ses quatre filiales, soit le 
Ministre Michel Daerden renonce à la présidence de la 
société faîtière. Ce n’est pas moi qui le dis.

M. le Ministre des Affaires intérieures peut-il infor-
mer le Parlement de son avis sur l’affaire, des leçons 
qu’il en tire pour lui-même et pour la bonne gouver-
nance wallonne, sans oublier les mesures qu’il a d’ores 
et déjà prises dans le domaine de ses compétences pour 
remédier à la situation ?

Peut-il faire le point sur les différents cas analogues 
en Région wallonne et clarifier la nature des relations 
entre, d’une part, les communes et associations de com-
munes sous leurs différentes formes, d’autre part, les 
cabinets de révisorat d’entreprises ?

Voilà un dossier très concret. Je sais que la personne 
concernée a introduit un recours contre cette décision 
de l’Institut des réviseurs d’entreprises. Il n’empêche 
que le problème n’est pas seulement lié à l’Institut des 
réviseurs d’entreprises, il est politique.
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Malgré tout le respect que j’ai pour l’Institut des 
réviseurs d’entreprises, depuis quand un ordre, quel 
qu’il soit, fait jurisprudence dans un dossier aussi évi-
dent en termes de mandat. Je pense que la question est 
éminemment politique, même si l’Institut des réviseurs 
d’entreprises à son rôle à jouer. Cela va de soi, pour 
moi en tout cas.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Madame la Présidente, chers 
Collègues, à la lecture de votre interpellation, j’ai le 
sentiment que vous êtes en possession du rapport de 
la Commission de discipline de l’Institut des réviseurs 
d’entreprises, et pas moi, ce qui me met mal à l’aise, 
pas du tout par rapport à son contenu dont j’ignore tout, 
sauf ce que j’ai lu dans la presse, vous comprenez qu’un 
ministre ne peut pas se baser que sur ce qu’il lit dans 
la presse, mais plus fondamentalement sur le principe 
du respect des règles déontologiques qui sont applica-
bles.

Je précise d’entrée de jeu que le titre de votre inter-
pellation me met aussi mal à l’aise que son contenu. 
Autant je suis ouvert à toute question et aucun sujet 
n’est tabou, autant le sentiment d’être interrogé sous un 
titre scandaleusement connoté me dérange très profon-
dément. Je tiens à ce que ces deux remarques introduc-
tives soient vraiment bien reprises au Rapport.

Sur le fond de votre question, je vous rappelle que les 
intercommunales sont tenues de faire appel à un bureau 
révisoral pour certifier leurs comptes et ce, d’autant 
plus qu’avec les modifications apportées au Code de 
la démocratie locale, le Collège des Commissaires a 
été supprimé.

Le choix du bureau révisoral dépend de l’Intercom-
munale et doit faire l’objet d’un marché public (appel 
d’offres).

Je suis, par définition, toujours très attentif au respect 
des procédures, mais je vous rappelle aussi l’autono-
mie décisionnelle de l’intercommunale qui existe dans 
ce domaine, dès lors que les procédures légales sont 
respectées.

Le problème que vous soulevez me paraît cependant 
plus vaste. Vous touchez, en réalité et sans oser vraiment 
le formuler clairement, non seulement les cabinets révi-
soraux, mais aussi les cabinets d’avocats, voire même 
toute entreprise comptant, parmi ses administrateurs, 
un mandataire d’une commune associée à l’intercom-
munale, voire encore toute profession libérale.

Ainsi, vos développements me mettent particuliè-
rement mal à l’aise envers l’un de vos collègues, par 

ailleurs avocat, au sujet duquel j’ai récemment été inter-
rogé par écrit. Dès lors que ni la revente des parts, ni la 
mise en congé d’un cabinet révisoral ne semblent trou-
ver grâce à vos yeux, je ne vois en effet pas comment 
le fait de ne plus plaider constituerait un argument qui 
soit de nature à vous satisfaire.

Pour ma part, et quoi qu’il en soit, je ne modifierai 
pas d’un iota la position qui est la mienne, à savoir que, 
dès lors que la législation sur les marchés publics est 
respectée, mon champ d’action s’arrête et seuls l’IRE 
(Institut des réviseurs d’entreprises), le Conseil de l’Or-
dre, pour ce qui concerne les avocats, et le Président de 
l’assemblée sont compétents à connaître des questions 
qui me sont adressées en la matière et c’est pour cela 
que je les transmets bien volontiers.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Je confirme les origines nor-
mandes de M. le Ministre. C’est une très belle région, je 
l’aime beaucoup d’ailleurs.

Mais cela dit, Monsieur le Ministre, sérieusement, 
comment pouvez-vous oser dire ce genre de choses ? 
C’est une réalité, 285 sociétés publiques wallonnes sont 
révisées par le même bureau. C’est donc un hasard si les 
appels d’offres font en sorte que l’on choisit toujours 
le même bureau.

Pour le reste, croyez bien que je suis attentif à l’avis 
de l’Institut des réviseurs mais je pense, comme je 
l’avais dit il y a quelques mois, qu’une enquête admi-
nistrative aurait été totalement indispensable dans cette 
affaire. Vous n’avez pas osé la diligenter. On en repar-
lera, dans quelques semaines.

Mme la Présidente. – L’incident est clos.

QUESTIONS ORALES

(Suite)

QUESTION ORALE
DE M. GROMMES À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LES ACTIONS CLIMATIQUES

EN FAVEUR  DES POUVOIRS LOCAUX»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Grommes à M. Courard, Ministre des 
Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur «les 
actions climatiques en faveur des pouvoirs locaux».

La parole est à M. Grommes.
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M. Grommes (cdH). – Monsieur le Ministre, chers 
Collègues, le Gouvernement thématique du 15 mars 
2007 avait décidé d’un grand nombre de mesures visant 
à donner des réponses concrètes et substantielles aux 
grands défis climatiques qui doivent interpeller tous 
les acteurs et tous les citoyens. Un changement des 
comportements dans le chef de tous les intervenants 
est demandé.

Les pouvoirs locaux dont les communes peuvent 
jouer un rôle primordial dans l’information et la sensi-
bilisation. Elles peuvent donner l’exemple et informer, 
voire convaincre, les citoyens à adopter un comporte-
ment durable.

Le Gouvernement a adopté sous votre autorité une 
série d’excellentes mesures qui visent à soutenir les 
communes dans leurs efforts voire investissements.

Ainsi, un audit énergétique quasiment gratuit est 
prévu, dans chaque commune, pour un bâtiment com-
munal. À côté de la participation de 50 % via le bud-
get «énergie», le budget «pouvoirs locaux» contribue à 
hauteur de 40 %.

Pour la partie qui vous concerne, cette mesure s’ap-
plique-t-elle à la totalité des communes faisant partie 
de la Région wallonne ? Par ailleurs, des moyens excep-
tionnels sont prévus dans le cadre des travaux subsidiés. 
Quelle enveloppe a été décidée au titre des travaux sub-
sidiés ? S’agit-il d’un financement alternatif ?

Quels seront les taux de subsidiation ? Quelles sont 
les conditions à remplir par les communes ? Cette 
mesure s’applique-t-elle également à l’ensemble des 
communes ?

Mme la Présidente. – M. de Lamotte n’est pas pré-
sent actuellement, sa question orale est transformée en 
question écrite. Toutefois, M. le Ministre m’informe 
qu’il répond aux questions orales de M. Grommes et 
de M. de Lamotte.

La parole est à M. le Ministre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Madame la Présidente, chers 
Collègues, les deux questions de M. Grommes et M. de 
Lamotte ont retenu toute mon attention.

Tout d’abord, je me permets de vous rappeler que 
l’adoption du décret PEB, transposant en droit belge, et 
pour ce qui concerne les compétences de la Région wal-
lonne, la Directive européenne du 16 décembre 2002 
sur la performance énergétique des bâtiments, relève 
essentiellement de la compétence de mon collègue 
M. André Antoine, Ministre en charge de l’énergie.

Concernant le «Guide des bonnes pratiques» en 
matière d’économies d’énergie et de respect de l’envi-

ronnement à l’attention des communes et des provin-
ces, il sera adressé aux services du Gouvernement, aux 
OIP wallons, aux Communes, aux CPAS, aux inter-
communales, aux associations «Chapitre XII» et aux 
Provinces.

Cette publication reprendra, entre autres, les conseils 
relatifs à l’utilisation rationnelle de l’eau, de l’éclai-
rage, du chauffage, des appareils informatiques, des 
véhicules, du papier et d’autres fournitures.

Elle soulignera toute l’importance d’actes simples, 
tels la fermeture des portes et des fenêtres en dehors des 
heures de bureau, la coupure du chauffage et de l’éclai-
rage en cas d’absence, l’arrêt complet des appareils 
électriques et informatiques le soir et le week-end.

En termes d’achats, sur base des actes déjà posés 
actuellement au sein des administrations wallonnes, des 
clauses visant à promouvoir l’acquisition de produits 
respectueux de l’environnement peuvent être définies 
de manière ciblée dans le cadre des marchés publics.

La prise de conscience doit contribuer à réduire 
sensiblement la production de gaz à effet de serre et 
aura un impact au niveau de la diminution de la facture 
énergétique.

Afin de mesurer l’impact de ce Guide, l’évolution 
de la consommation énergétique sera affichée de façon 
visible dans les bâtiments de la Région wallonne.

Quant au nombre de brochures à distribuer, il 
conviendra de trouver le juste équilibre entre une dif-
fusion large et directe et une utilisation rationnelle du 
papier, la possibilité de télécharger cette brochure sur 
Internet sera également envisagée.

La question de l’énergie n’est pas qu’une question de 
spécialiste, c’est aussi une responsabilité de décideur. 
Chaque collectivité a la capacité de mettre au point sa 
propre organisation pour rencontrer progressivement 
ses objectifs en déterminant une politique active de ges-
tion de l’énergie.

Si certaines communes ont déjà bien assimilé qu’il 
est de leur intérêt d’être actives dans la recherche d’éco-
nomie d’énergie au niveau de leurs bâtiments publics, 
d’autres communes par contre doivent encore être sen-
sibilisées et accompagnées dans cette démarche.

Comme vous le faites par ailleurs remarquer, le rôle 
d’exemple que peuvent avoir les pouvoirs locaux est 
important pour convaincre les citoyens à adopter un 
comportement durable. J’insisterai lourdement pour 
que les villes et les communes favorisent ce compor-
tement citoyen.

C’est pourquoi, la réalisation d’un audit énergétique 
pourra être largement subsidiée par la Région wal-
lonne puisqu’au budget «énergie» prévu dans le cadre 
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de l’opération «UREBA» s’ajoutera une substantielle 
contribution du budget des «pouvoirs locaux».

Cette mesure sera applicable dans chacune des com-
munes wallonnes, les communes germanophones sont 
bien sûr concernées pour un audit d’un coût de moins 
de 5.000 euros réalisé sur un bâtiment communal. 90 % 
des subsides seront octroyés aux communes : 50 % pro-
venant du Ministre M. Antoine, 40 % de ma part. Il 
suffit de rentrer la demande pour l’obtenir. Un courrier 
apportant des précisions sur le contenu et la présenta-
tion de l’audit, sera envoyé aux communes fin avril/
début mai 2007.

Par ailleurs, en matière de mesures concernant les 
actions climatiques en faveur des pouvoirs locaux, le 
Gouvernement wallon du 15 mars 2007 a confirmé sa 
décision du 30 mars 2006 sur l’octroi d’un financement 
alternatif de 12,5 millions d’euros en faveur d’inves-
tissements économiseurs d’énergie dans les bâtiments 
des pouvoirs locaux. Bien que mon département parti-
cipe largement au financement de ces investissements, 
l’arrêté du 10 avril 2003 spécifique à l’octroi de sub-
ventions pour des travaux améliorant les performances 
énergétiques des bâtiments trouvera à s’appliquer. Ce 
financement sera également ouvert à toutes les com-
munes wallonnes et le taux de subsides devrait y être 
de 75 %. Les conditions d’accès et les critères de choix 
des investissements qui seront retenus restent cepen-
dant encore à préciser par le Gouvernement wallon au 
travers d’un futur appel à projets.

Outre ces mesures, ce sera au travers de la réalisation 
de chaque investissement subsidié que les communes 
seront invitées à rester attentives à cette problématique.

Je serai très attentif à cela et je sensibiliserai les com-
munes où l’aspect énergétique n’est pas bien pris en 
compte. Je sélectionnerai prioritairement les projets où 
cet aspect est pris bien en compte que ce soit dans le 
financement alternatif ou dans le financement conven-
tionnel, comme par exemple, le plan triennal.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Grommes.

M. Grommes (cdH). – Je voudrais remercier M. le 
Ministre pour ses réponses. Mais j’ai lu que l’on avait 
augmenté l’enveloppe «travaux subsidiés» pour finan-
cer certains investissements. Est-ce exact ?

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – En matière de travaux inno-
vants sur le plan énergétique, on passe à un subside 
de 75 %. C’est la même chose pour l’enveloppe des 
travaux subsidiés. Vous avez bien entendu : les travaux 
subsidiés reçoivent 60 %, sauf pour tous les investis-
sements en matière d’énergie pour lesquels on passe à 

75 %. Mais l’enveloppe n’est, malheureusement, pas 
plus importante.

(M. Fontaine prend place au fauteuil présidentiel.)

QUESTION ORALE
DE Mme BERTOUILLE À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LA RÉPARTITION DES COMPÉTENCES 
AU SEIN DU GOUVERNEMENT WALLON 

CONCERNANT 
L’ACCUEIL DE LA PETITE ENFANCE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de Mme Bertouille à M. Courard, Ministre des 
Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur «la 
répartition des compétences au sein du Gouvernement 
wallon concernant l’accueil de la petite enfance».

J’insiste sur le fait qu’il s’agit d’une question qui 
avait été adressée initialement à M. Di Rupo.

La parole est à Mme Bertouille pour poser sa  
question.

Mme Bertouille (MR). – Je ne vais pas relancer la 
polémique sur l’absence du Ministre-Président à qui ma 
question était initialement adressée.

M. le Président. – Vous avez eu de la chance puisque 
vous avez pu lui poser une question tout à l’heure.

Mme Bertouille (MR). – En effet, et celle-ci lui était 
également adressée.

M. le Président. – Non, M. le Ministre-Président fait 
ses choix. Il accepte les questions de Mme Bertouille 
mais pas les autres. Il n’a pas su me dire pourquoi il 
ne voulait pas celle-ci. Je vais écouter avec intérêt la 
réponse que fera M. le Ministre Courard.

Mme Bertouille (MR). – Vous constatez qu’une par-
tie de ma question concerne les compétences de M. le 
Ministre. Il ne va pas pouvoir le nier.

Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers 
Collègues, une des priorités du Plan Marshall est de 
lever les obstacles à la mise à l’emploi, principalement 
au bénéfice des femmes. Dans ce cadre, un budget de 
84 millions d’euros est prévu notamment pour pallier 
l’insuffisance de lieux d’accueil pour les enfants.

En effet, faute de structures adaptées et suffisamment 
flexibles pour l’accueil des enfants de zéro à trois ans, 
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beaucoup de jeunes parents se trouvent dans des situa-
tions difficiles au niveau professionnel.

L’insuffisance de places d’accueil est un réel obsta-
cle à l’emploi. En effet, nombre de demandeurs d’em-
ploi, et majoritairement les femmes, qui entament un 
parcours d’insertion sont freinés dans leur démarche 
en raison du manque de places dans les crèches pour 
accueillir leurs enfants.

Dans le cadre du plan Marshall, la Région wallonne 
s’est engagée à financer quelque 300 APE.

Dans le cadre du plan Marshall, la Région wallonne 
s’est engagée à financer quelque 300 APE et 400 PTP 
pour renforcer le personnel dans les structures d’accueil 
de la petite enfance (crèches). Évidemment, l’octroi de 
ces postes est conditionné à l’ouverture de nouvelles 
places d’accueil. D’autre part, le Ministre Marcourt 
déclarait que les subventions seraient accordées par 
la Région wallonne pour renforcer les infrastructures 
disponibles.

Or deux ans et demi après le début de la législature, 
il semble que ses paroles soient restées vaines. En effet, 
il apparaît clairement que les financements de la Région 
wallonne ne suivent pas, Monsieur le Ministre. Et j’en 
veux pour preuve la réponse de la Ministre Fonck à une 
question qui lui était adressée en janvier au Parlement de 
la Communauté française, je la cite : «La Région wallonne 
ne respectait pas ses engagements en ce qui concerne le 
subventionnement d’infrastructures des milieux d’ac-
cueil associatifs.». La Ministre Fonck s’étonnait égale-
ment de cette situation et s’en inquiétait.

En 2005, le Ministre Marcourt répondait à une ques-
tion qui lui était posée au Parlement wallon. La Minis-
tre Vienne était responsable des infrastructures de type 
CPAS ou asbl, le Ministre Courard des infrastructures 
communales, c’est la raison pour laquelle il va peut-
être répondre à ma question, et le Ministre Antoine des 
infrastructures dans les zonings industriels.

Suite à ces déclarations, j’ai interrogé la Ministre 
Vienne sur le subventionnement d’infrastructures des 
milieux d’accueil associatifs.

Vous comprenez, Monsieur le Ministre, mes interro-
gations face à ces différentes déclarations, d’autant plus 
que la Ministre Vienne disait, il y a quelques semai-
nes, je la cite, «que ces engagements en la matière lui 
sont inconnus et qu’elle avait des moyens financiers 
extrêmement limités pour y répondre. Son budget ne 
permettra pas de toute manière à parer aux grandes 
urgences décelées».

Mes questions sont multiples, Monsieur le Ministre, 
j’espère que vous pourrez y répondre :

– � confirmez-vous cette information ? ;

– � la Ministre Vienne est-elle en charge d’une compé-
tence qu’elle ignore depuis trois ans ou M. le Ministre 

Marcourt n’avait-il pas bien réparti les compétences 
entre les trois Ministres ? ;

– � pensez-vous que la répartition des compétences en 
matière d’infrastructures relatives à la petite enfance 
soit adéquate et optimale ? Quatre Ministres wallons 
et un Ministre communautaire s’occupent du dos-
sier. Des mesures seront-elles prises pour simplifier 
et financer ces infrastructures ? ;

– � qu’en est-il des synergies avec la Communauté 
française ? La Ministre Fonck a-t-elle inscrit ce 
point à l’ordre du jour d’un prochain Gouvernement 
conjoint, Communauté-Région ? ;

– � je souhaiterais un bilan par rapport à ce qui a déjà été 
fait depuis deux ans et demi ? ;

– � combien de places d’accueil n’ont pas pu être ouver-
tes à ce jour dans le milieu associatif, faute d’infras-
tructures adaptées ? ;

– � les budgets réservés dans le plan Marshall permet-
tront de financer combien de places d’accueil en 
Région wallonne ? ;

– � depuis le début de la législature, combien d’emplois 
ont dû être mis en attente faute d’infrastructures 
adaptées et en nombre suffisant ? ;

– � quelles ont été les décisions qui ont été prises 
ces dernières semaines, suite aux déclarations de 
Mme Vienne et de Mme Fonck ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Madame la Députée, je tiens à 
répondre à toutes vos questions. Je privilégie ma Pré-
sidente et donc, je me suis appliqué pour vous éclairer 
complètement sur la petite enfance.

La répartition des compétences pour l’accueil de la 
petite enfance que vous évoquez est correcte :

– � le Ministre Marcourt : les emplois APE et PTP ;

– � la Ministre Mme Vienne : infrastructures CPAS et 
associatif ;

–  moi-même : infrastructures communales.

Dès le début de la législature régionale, pour coor-
donner notre politique, j’ai pris en charge dans le cadre 
du Contrat d’avenir renouvelé, un partenariat avec le 
CESRW sur l’accueil de l’enfance que je copréside 
avec Mme Fonck. Se retrouvent principalement dans 
ce partenariat :

–  l’ONE ;

–  le CESRW ;

–  l’Observatoire de l’Enfance ;

–  la DGPL ;



46 P.W.  -  C.R.I.C. 79 (2006-2007)  -  17 avril 2007

– � et les Ministres Marcourt, Antoine et Vienne, pour 
les raisons que vous avez évoquées.

Nous travaillons à des synergies communes pour 
la politique d’accueil des enfants. C’est d’ailleurs au 
cours de ce partenariat qu’est née la convention entre 
le Ministre Marcourt et la Ministre Fonck pour la mise 
à disposition de personnel APE et PTP dans les milieux 
d’accueil pour enfants de zéro à trois ans. C’est à ce 
même partenariat qu’a été évoqué le dégagement de 
moyens budgétaires très importants pour l’infrastruc-
ture de crèches ou maisons communales d’accueil des 
enfants dépendant de mon département. Et c’est donc 
25 millions d’euros qui y sont consacrés dans le cadre 
d’un vaste programme de financement alternatif en 
faveur de certains bâtiments des communes et zones de 
polices pluricommunales.

Grâce à ce programme de 25 millions de subsides, 
c’est plus de 2.000 places qui devraient être ainsi ouver-
tes dans les prochaines années.

Les engagements pris par mon Département sont res-
pectés. La Communauté française a toujours été infor-
mée via le partenariat et des contacts bilatéraux avec la 
Communauté française.

Ce financement ne vise que des infrastructures com-
munales, étant donné ma compétence en cette matière. 
Cela dit, il sera possible pour un CPAS d’en assurer la 
gestion.

L’infrastructure CPAS et asbl relève de la compé-
tence de ma Collègue Vienne qui manque cruellement 
de moyens financiers.

Cela dit, permettez-moi d’insister sur le fait que la 
Région wallonne n’a pas refusé de places d’accueil sub-
ventionnées dans les milieux associatifs. Sachez que la 
Communauté française a des moyens limités et même 
si la programmation 2006-2007 a été très importante, il 
n’en demeure pas moins que, selon mes informations, 
la demande d’ouverture de places en milieux d’accueil 
a été deux fois supérieure à la programmation de la 
Communauté française.

Quant au Ministre Marcourt, il a accordé 149 postes 
APE et 102 postes PTP pour la programmation 2006-
2007. Sachez que l’octroi de ces postes est lié à la pro-
grammation de la Communauté française. La Région 
ne peut seule décider d’accorder ces postes. Elle suit 
le rythme d’ouverture des milieux d’accueil qui sont 
financés par la Communauté française.

Le problème d’accueil des enfants est un dossier 
important et prioritaire pour le Gouvernement wallon, 
j’en veux pour preuve les moyens financiers considéra-
bles que le Ministre Marcourt et moi-même avons mis 
sur la table.

Enfin, je terminerai en vous précisant que nous avons 
l’intention de cosigner, Mme Fonck, M. Marcourt et 

moi-même une note sur l’accueil de la petite enfance et 
sur les synergies à développer en matière d’emplois et 
d’infrastructures au prochain Gouvernement conjoint.

M. le Président. – La parole est à Mme Bertouille.

Mme Bertouille (MR). – Merci, Monsieur le Minis-
tre pour votre réponse qui effectivement est tout à fait 
complète. Je constate que Mme Fonck n’était pas au 
courant de la situation et des décisions qui allaient être 
prises. Je constate que dans votre réponse vous avez 
beaucoup, de bonnes intentions mais ce ne sont que des 
intentions, mais ce qui compte pour moi, c’est concrète-
ment l’ouverture d’un nombre suffisant de places pour 
l’accueil de la petite enfance en Région wallonne et en 
Communauté française. Le bilan n’est pas positif en 
la matière, depuis deux ans et demi peu de choses ont 
été faites. La répartition des compétences me semble 
kafkaïenne et mériterait un toilettage et une restructu-
ration. Je suivrai le dossier avec attention.

(Mme Bertouille, Présidente, 
reprend place au fauteuil présidentiel.)

QUESTION ORALE
DE M. CRUCKE À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LA CRÉATION 

D’UN CENTRE DE RÉFÉRENCE DU FEU»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Crucke à M. Courard, Ministre 
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur 
«la création d’un centre de référence du feu».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Ministre, suite aux 
tragiques événements de Ghislenghien ou au décès de 
ce jeune pompier de Rochefort, que systématiquement 
et de manière unanime, tout le monde insiste sur la for-
mation pratique des pompiers, formation qui leur est 
utile dans un premier chef mais également à l’ensemble 
de la population.

En Province de Hainaut, il existe depuis 1985 à Jur-
bise une école du feu qui assure des formations mais 
exclusivement. Le Gouverneur de la Province de Hai-
naut, M. Durieux, est particulièrement actif et attentif 
en termes de sécurité civile et des moyens à mettre pour 
développer et optimaliser cette sécurité. Il a donc décidé 
d’acquérir une trentaine d’hectares qui sont dispersés 
autour de l’aéroport de Chièvres afin de mettre en place 
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un centre de formation pratique et continue dont ont 
besoin systématiquement les hommes du feu.

Dans ce cadre, il faut reconnaître que le sujet n’est pas 
exclusivement dépendant de la Région wallonne, le Fédé-
ral a également son mot à dire. Ceci dit, il existe quatre 
centres pratiques en Flandre, alors qu’en Wallonie, on 
n’est nulle part, même, et je le répète si je peux saluer le 
travail que fait le Gouverneur de la Province de Hainaut, 
M. Durieux, en la matière. C’est pour lui une priorité mais 
encore faut-il y trouver et mettre les moyens.

En compagnie de certaines autorités provinciales 
hennuyères, vous avez, Monsieur le Ministre, visité 
un institut de sécurité civile en Finlande à 400 kilomè-
tres d’Helsinki, qui existe depuis une vingtaine d’an-
nées. Dix millions d’euros ont été investis pour avoir 
cette technique de pratique à disposition, ainsi que des 
moyens de fonctionnement de l’ordre de 15 millions 
d’euros. Ce ne sont évidemment pas de petits mon-
tants, mais je pense qu’en la matière il faut savoir où 
on met les priorités. Ce centre est devenu une référence 
en matière de formation des pompiers aux différents 
aspects de leur métier et particulièrement à travers la 
mise en situation de dangers. Une mise en pratique 
s’impose dans l’intérêt de la sécurité de nos concitoyens 
mais aussi dans l’intérêt même des pompiers.

Suite à cette visite, Monsieur le Ministre, vous avez 
proposé de dégager des moyens en partie sur l’enveloppe 
des plans triennaux, en partie sur les financements alter-
natifs des villes et communes. De plus, vous avez émis 
le souhait de créer un centre par province. Nous serions 
déjà satisfaits si on pouvait avoir un centre de formation 
digne de ce nom en Région wallonne. Je reconnais que 
le souci de proximité est intéressant et donc, dans ce 
cadre-là on réfléchit à un par province mais je pense 
qu’il faut réellement investir dans ce qui a de plus actuel, 
de plus présent, de plus moderne pour donner réellement 
à ces hommes, les moyens nécessaires.

Je souhaiterais donc faire le point avec vous sur ce 
dossier et tracer la chronologie et la manière dont cela 
va s’organiser. Je ne voudrais pas non plus que des 
moyens soient investis au détriment d’autres secteurs 
importants.

Je pense qu’il y a réellement en la matière une néces-
sité qu’à la fois le Gouvernement et le Parlement ont 
l’obligation de rencontrer.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Je suis de ceux qui, comme la 
Députation provinciale du Hainaut, pensent qu’une mise 
en pratique est obligatoire pour assurer la meilleure for-

mation à nos pompiers, volontaires ou professionnels, 
il ne faut pas oublier les deux.

Dans cette optique, la Province du Hainaut a décidé 
de créer un centre de formation en la matière, centre qui 
verra le jour moyennant la collaboration, notamment 
financière, des différents acteurs compétents : état fédé-
ral, province, communes.

Comme vous le savez, la principale source de finan-
cement pour le développement de tels centres est consti-
tuée par le Fonds Seveso, qui est géré par le Ministre 
fédéral de l’Intérieur, M. Patrick Dewael. C’est grâce 
à ce fonds et à la collaboration des provinces et com-
munes flamandes qu’ont pu être construits les centres 
flamands, sans intervention de la Région.

En ce qui me concerne, contrairement à ce qui a été 
fait en Flandre, mon intention est bien de contribuer à 
la mise en place de ce centre, en accordant une atten-
tion particulière au projet que pourrait déposer, dans le 
cadre du financement alternatif, la commune de Lens, 
commune sur le territoire de laquelle le centre hennuyer 
verrait le jour.

L’actualité récente nous a montré la nécessité du 
développement de formation pointue mais aussi de 
base. Je suis convaincu qu’il faut fournir aux hommes 
du feu des formations de proximité aux dangers les plus 
courants, je pense ici au backdraft et au flashover, for-
mations pouvant être dispensées à moindre frais dans 
les centres provinciaux déjà existants et répondre ainsi 
aux besoins de proximité des pompiers volontaires.

À côté de cela, je l’ai déjà dit et je le répète, des 
modules spécifiques, plus coûteux, formant à des cas 
particuliers – je pense ici aux risques chimiques, fer-
roviaires, autoroutiers – doivent eux être mis en place 
dans des localisations uniques développées en colla-
boration par les différentes provinces afin d’éviter les 
doublons inutiles et le saupoudrage.

En ce qui concerne les délais d’opérationnalité, cela 
dépendra évidemment des moyens mis en œuvre par les 
différentes majorités provinciales et du soutien que ces 
projets rencontreront au niveau fédéral. Le principe est 
bien un maximum en termes de proximité, de formation 
de base et de formation indispensable à tout le monde et 
ensuite spécialisation, sûrement dans le Hainaut puis-
que le dossier avance mais peut-être aussi ailleurs sur 
différentes techniques ou technologies où les pompiers 
recevront une formation spécifique comme je vous 
l’ai indiqué, pour tout ce qui est incident ferroviaire 
ou autres. La Finlande ne possède qu’un centre et elle 
est un exemple, il faut rappeler qu’elle ne compte que 
5 millions d’habitants, un petit peu plus qu’en Wallo-
nie. En termes de proximité, cela nécessite des forma-
tions plus longues, de l’hébergement car les choses sont 
plus compliquées à organiser que sur un petit territoire 
comme le nôtre où on peut, à mon avis, jouer sur les for-
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mules «proximité» et «spécialisation» pour ne pas avoir 
de dépenses trop somptuaires mais être le plus efficace 
possible et surtout toucher, ce qui n’est pas vraiment le 
cas en Finlande, tous nos pompiers volontaires.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Si je suis favorable à une cer-
taine proximité par rapport à certaines techniques, je 
pense que par contre, pour d’autres techniques, où les 
coûts en investissement, en matériel sont importants, 
ce n’est pas la proximité qui doit jouer mais la péren-
nisation par spécificité et donc le saupoudrage serait 
contraire à l’efficacité. Que ce soit maintenant dans le 
Hainaut ou ailleurs, peu importe.

QUESTION ORALE
DE M. CRUCKE À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LA RÉUNION 

ENTRE LES RÉGIONS ET L’ÉTAT FÉDÉRAL 
SUR LA RÉTROACTIVITÉ 

EN MATIÈRE DE TAXATION COMMUNALE»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Crucke à M. Courard, Ministre 
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur 
«la réunion entre les Régions et l’État fédéral sur la 
rétroactivité en matière de taxation communale».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Ministre, je ne vais 
pas faire le rétroacte de ce dossier, on a suffisamment 
parlé de la ville de Lessines, et de l’arrêt rendu par de la 
Cour d’appel de Mons qui a considéré que le règlement-
taxe devrait être voté dans l’année du revenu cosigné.

Je souhaiterais savoir, Monsieur le Ministre, com-
ment vous comptez sortir de cette impasse. Vous évo-
quiez lors de notre dernière conversation, la possibilité 
d’établir une exception, une dérogation à la règle fiscale 
pour les années 2006 et 2007. Le moins que l’on puisse 
dire c’est que cette idée n’a pas été accueillie favora-
blement au sein du comité de concertation, et pas seu-
lement par le Fédéral si mes renseignements sont bons. 
Il aurait par ailleurs été indiqué qu’une solution devrait 
être trouvée pour l’avenir et non pour le passé et que le 
Conseil d’État serait sollicité dans son avis.

Vous savez qu’un certain nombre de communes sont 
en cause. Pour la Cour d’appel, seules les communes 
qui n’avaient pas voté dans l’année concernée étaient 
en cause, vous avez rajouté les autres communes même 
celles qui ont respecté votre directive.

L’idée de rendre exécutoire les règlements-taxes 
pour éviter ce délai entre le moment où on passe au 
vote et le moment où il entre en application est une 
solution pour le passé.

J’espère que vous comprenez l’urgence de trouver 
une solution dans ce dossier. J’ai appris pas plus tard 
qu’hier encore, que M. De Handschutter de Lessines, 
auteur du recours, avait décidé d’ouvrir un blog, ce qui 
risque d’aggraver la situation.

Peut-on, Monsieur le Ministre, faire le point sur ce 
dossier ? Quelles solutions envisagez-vous ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Je n’étais pas au courant du 
blog. Je trouve l’attitude de ce Monsieur totalement 
déplorable d’autant qu’il a des responsabilités dans un 
conseil de l’aide sociale, si mes informations sont bon-
nes. Qu’il soit socialiste ou non je trouve que c’est tout 
à fait scandaleux et regrettable de mener «campagne» 
ainsi. Je crois qu’il ne mesure pas toutes les conséquen-
ces de ses actes.

Vous m’avez déjà à plusieurs reprises questionné 
sur la problématique de la rétroactivité en matière de 
taxation communale suite à l’arrêté rendu par la Cour 
d’appel de Mons.

Lors de ma dernière réponse à votre interpellation du 
22 mars 2007, je vous ai informé des différentes solu-
tions que j’envisageais afin d’apporter tous les apaise-
ments utiles en la matière.

Je me permets de vous rappeler que le problème ne 
se pose pas uniquement pour les communes ayant voté 
une majoration de taux après le 31 décembre 2006, 
mais de toutes les communes dont le règlement n’était 
pas en vigueur au 31 décembre, avec ou sans majora-
tion, soit plus de 200 communes en Wallonie, un tiers 
des communes bruxelloises et plusieurs dizaines de 
communes flamandes.

Par ailleurs, vous m’interrogez aujourd’hui sur les 
aboutissements de la réunion entre les Régions et l’État 
fédéral.

Au comité de concertation du 30 mars dernier, j’ai 
présenté notre proposition de loi répondant au pro-
blème de la rétroactivité des règlements communaux 
établissant le taux de la taxe communale additionnelle à 
l’IPP et entrant en vigueur au cours de l’exercice d’im-
position.

Au vu du fait que de nombreuses communes ont fait 
entrer en vigueur leur règlement-taxe comportant le 
taux de la taxe additionnelle à l’impôt des personnes 
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physiques, durant les premières semaines de l’exercice 
d’imposition, et au vu de l’enjeu financier très impor-
tant qui en découle pour ces communes, j’ai mis sur la 
table une solution temporaire et exceptionnelle.

Celle-ci vise à déroger au principe général de la 
non-rétroactivité en autorisant légalement les commu-
nes, jusqu’à l’exercice 2007, d’établir le taux de leur 
taxe additionnelle à l’impôt des personnes physiques 
jusqu’à la fin de l’exercice d’imposition visé.

Le Comité a pris acte de ma proposition et a chargé 
un groupe de travail technique réunissant les représen-
tants des différents ministres compétents en la matière 
de rédiger un texte et de le soumettre pour avis au 
Conseil d’État.

Quant à ma proposition de soumettre les délibéra-
tions relatives aux taxes additionnelles à l’IPP et au 
précompte immobilier à la tutelle générale d’annula-
tion, l’avant-projet de décret réformant la tutelle a été 
intégré dès à présent cette disposition. Pour revenir au 
comité de concertation, je vous avoue, entre nous, sans 
vouloir polémiquer, je n’ai pas senti chez M. Reynders 
une véritable volonté d’aboutir et aucun autre Minis-
tre d’ailleurs au Fédéral n’a vraiment bougé. À mon 
avis, ils sont stressés ou médusés par l’échéance qui 
s’approche.

À l’avenir, si cette proposition devait être adoptée, 
celle-ci permettrait aux délibérations relatives aux taxes 
additionnelles de devenir exécutoires dès leur vote par 
le Conseil communal, sous réserve de l’exercice posté-
rieur de la tutelle générale d’annulation.

Je tiens à souligner, que les administrations com-
munales ne seraient toutefois pas dispensées de voter  
leurs règlements-taxes relatifs aux centimes addition-
nels afin que ces derniers entrent en vigueur avant le 
31 décembre.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Ministre, je vous 
remercie pour votre réponse. Toutefois, je ne peux pas 
dire qu’il en sort un quelconque élément de solution 
pour les communes qui sont confrontées au problème.

Pour ce qui concerne la position du Fédéral, j’y adhère 
également à savoir qu’il existe un principe général de 
droit fiscal, tout le monde sait ce que cela veut dire, et 
qu’il convient de ne pas y déroger dès qu’on le souhaite.

Il n’en reste pas moins qu’on se rend compte, et là 
votre analyse est correcte par rapport au rapport qui 
m’a aussi été fait, le problème est quasiment stricte-
ment wallon. On fait en sorte qu’il n’y ait pas de vagues 
sur la Flandre de manière à ce qu’on n’en parle pas 
trop et si on n’en parle pas trop, il n’y aura pas trop de 
recours. Et si on ne trouve pas une solution plus prag-

matique, la situation sera dramatique surtout pour les 
communes qui n’ont pas voté leur règlement-taxe dans 
l’année du revenu.

Si j’étais une de ces communes, je ne dis pas que je 
me ferais un plaisir de le faire, j’invoquerai votre circu-
laire et mettrais en cause votre responsabilité.

Je sais qu’une circulaire n’est pas une loi, c’est une 
indication donnée. Mais c’est bien sur une circulaire, 
d’après les bonnes pratiques, qu’on se base. Je pense 
sérieusement que l’on doit approfondir la question. Si 
nous ne parvenons pas à trouver de solution au niveau 
fédéral, il n’y en aura pas à mon sens, il faudra en trou-
ver à notre niveau.

QUESTION ORALE
DE M. CRUCKE À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LA SITUATION DE LA RÉGIE AUTONOME

dE TOURNAI»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour la question 
orale de M. Crucke à M. Courard, Ministre des Affaires 
intérieures et de la Fonction publique, sur «la situation 
de la régie autonome de Tournai»

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). – Je souhaiterais revenir sur la 
situation de la régie autonome de Tournai et plus par-
ticulièrement sur les relations qu’elle entretient avec 
le club de football, la Ville de Tournai et son bourg-
mestre.

Pour rappel, suite au dépôt d’une plainte pour pra-
tiques douteuses par un conseiller communal Écolo de 
Tournai, vous aviez indiqué que votre Administration 
procédait aux vérifications nécessaires par rapport au 
manque de transparence, au non-respect de certaines 
règles d’attribution de marché et à de graves problèmes 
de gestion.

Où en est-on dans ce dossier ? L’enquête est-elle 
close ? Des irrégularités ont-elles été constatées ? Qu’en 
est-il de la dette de 150.000 euros du club à la régie ?

Bref, Monsieur le Ministre, je souhaiterais connaître 
l’état d’avancement de ce dossier.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Madame la Présidente, chers 
Collègues, le Stade de football Luc Varenne a été 
construit en 2003 et a fait l’objet d’une autorisation 
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dérogative au plan de gestion de mon prédécesseur. Je 
tiens à le préciser de nouveau.

Quand l’infrastructure existe, il faut la faire fonc-
tionner sous peine de la voir se dégrader et coûter plus 
d’argent encore.

Mais qui dit fonctionner, dit aussi respecter des 
règles. C’est pourquoi j’ai demandé à ce que les comp-
tes de la Régie autonome pour 2006 me soient transmis 
dans les meilleurs délais afin de pouvoir effectuer une 
analyse en profondeur et mettre en lumière toutes les 
difficultés puisque vous en évoquez beaucoup.

Cet examen permettra de déterminer tous les flux 
financiers entre les différents acteurs de la Ville de 
Tournai et de vérifier qu’ils sont conformes aux déci-
sions prises par les différentes instances lesquelles ont 
été arrêtées, et je tiens à le souligner, sans remarque de 
l’autorité de tutelle de l’époque.

De plus, la ville est invitée à effectuer une analyse 
approfondie de tous ses services et de ceux des entités 
fédérées afin de vérifier l’adéquation des mesures du 
plan de gestion avec les résultats budgétaires obtenus.

Tous ces éléments en cours d’examen permettront d’ob-
tenir une situation financière claire à tous les niveaux.

La situation de Tournai est difficile vu aussi sa typolo-
gie particulière de ville extrêmement étendue, mais que 
des réorientations de gestion devront être proposées.

Je ne peux pas vous en dire davantage puisque je n’ai 
pas encore reçu les résultats de cette étude. Dès que je 
les aurai reçus, je vous en ferai part.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Ministre, je peux 
comprendre qu’il faut un certain délai pour que l’une 
étude soit menée. Pourriez-vous m’indiquer quand vous 
devriez la recevoir en retour ?

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – En toute sincérité, je pense que 
nous devrions la recevoir dans les deux mois à venir.

M. Crucke (MR). – Je vous remercie, je reviendrai 
donc vers vous après les vacances.

QUESTION ORALE
DE M. CRUCKE À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LA RATIONALISATION 

DES CAMPAGNES ÉLECTORALES»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Crucke à M. Courard, Ministre 

des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur 
«la rationalisation des campagnes électorales».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). – Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, à la faveur des élections présidentielles fran-
çaises auxquelles tout le monde s’intéresse manifeste-
ment beaucoup, je me demande si les citoyens ne sont 
pas plus attentifs à ce qui se passe en France qu’à ce qui 
risque de se passer chez nous dans quelques jours, je 
voudrais revenir sur un élément, celui de la réalisation 
de nos campagnes électorales et particulièrement sur le 
plan du catering public et pictural et le collage.

Tout le monde connaît nos habitudes ancestrales. 
Nos campagnes électorales donnent souvent lieu à une 
débauche de moyens, pas seulement sur le plan finan-
cier mais aussi sur le plan humain. Sur le plan humain, 
la source se tarit. Il est de plus en plus difficile de trou-
ver le bénévole qui apposera les affiches. Sur le plan 
financier, la source tarit sûrement.

Tout cela a un coût et puis, il y a des réglementations 
à la clé. Il y a quand même, il faut le reconnaître par-
fois en plus une certaine anarchie que certains appellent 
de leurs vœux parce que c’est parfois une magnifique 
œuvre de voir du collage ou du surcollage et puis, au 
bout du compte, tout cela ressemble à une œuvre de 
Magritte. Enfin, ce n’est ni très clair, à la fois pour 
ceux qui sont passionnés par le message de l’électeur et 
encore moins pour ceux qui se passionneraient à regar-
der ce qui se passe sous la table.

La France a, semble-t-il, trouvé une méthode qui a 
été expérimentée, pas seulement pour les élections pré-
sidentielles, déjà à deux reprises, d’affichage public et 
centralisé. C’est la firme Clear Channel qui va apposer, 
sur l’ensemble des panneaux qui ont été placés par les 
nombreuses communes, les affiches de l’ensemble des 
candidats. Chaque candidat bénéficie ainsi du même 
traitement. Ici, cela se fait à 100 %. Donc tout le monde 
a manifestement marqué son accord sur la méthode.

Mes questions sont les suivantes. J’aimerais avoir le 
point de vue du Ministre sur cette méthode qui a peut-être 
un certain intérêt. Comptez-vous réfléchir à une applica-
tion à l’échelle wallonne ? Comment pourrait-on réagir 
dans l’hypothèse où une commune ou l’autre imposerait 
ce type d’affichage ? Une firme privée s’occuperait du 
collage et tout le monde s’engage à respecter …

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Madame la Présidente, chers 
Collègues, contrairement à ce que vous semblez affir-
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mer, le Code électoral français, nous avons vérifié, ne 
porte en aucune manière obligation aux candidats de 
faire appel à un fournisseur désigné dans le cadre d’un 
marché de service.

Le système est en fait le suivant.

Aux termes de l’article L242 du Code électoral 
français, l’État rembourse aux candidats le coût du 
papier, l’impression des bulletins de vote, les affiches 
et circulaires ainsi que les frais d’affichage. Cette règle 
est aussitôt contrebalancée par l’article L243 par une 
condition d’obtention d’un seuil minimal de 5 % des 
suffrages exprimés.

Conformément à l’article R39 du même Code élec-
toral, la somme remboursée ne peut excéder celle résul-
tant de l’application, au nombre des imprimés admis à 
remboursement, des tarifs d’impression et d’affichage 
fixés par arrêté préfectoral, après avis d’une commis-
sion départementale.

Dans le cadre de ce remboursement, il appartient, le 
cas échéant, à l’État de négocier un projet de contrat-
cadre, avec une société spécialisée dans l’affichage, et 
ce en vue d’obtenir des tarifs préférentiels. Dans un 
second temps, l’État ayant négocié ce contrat est bien 
entendu libre de le proposer à la signature des candi-
dats et, en tout état de cause, ceux-ci restent libres de 
procéder eux-mêmes à l’affichage. Il va toutefois de 
soi que le remboursement des frais ne pourra intervenir 
que sur base d’une facture visée en l’occurrence par la 
commission ad hoc de propagande.

Je ne suis pas a priori défavorable à une évaluation, 
et le cas échéant, une rationalisation des règles relatives 
à l’affichage électoral en Région wallonne. Je rappelle à 
cet égard que l’avant-projet de décret devenu le décret 
du 1er juin 2006, contenait des nouvelles dispositions 
en la matière. Force a toutefois été de les retirer compte 
tenu de l’avis négatif rendu par le Conseil d’État quant 
à la compétence de la Région en la matière.

Rappelez-vous, on a beaucoup parlé. On avait été 
proactif et, je crois, tous à peu près d’accord et on s’est 
fait mettre de côté par le Conseil d’État. Dès lors, il y a 
lieu de souligner qu’une telle réforme, si elle a lieu, ne 
pourra se faire que de concert avec le Fédéral.

Je tiens, par ailleurs, à souligner l’importance d’une 
vue globale de la problématique de la campagne électo-
rale. Une rationalisation de l’affichage électoral ne por-
tera entièrement ses fruits qu’à la condition de définir 
de manière claire et précise le cadre général dans lequel 
cet affichage s’insère. Une prise en compte de la problé-
matique des dépenses électorales, du financement de la 
campagne et du contrôle de l’effectivité des règles en 
la matière, est à cet égard indispensable. La question 
de la détermination des autorités de contrôle (autorités 

administratives, judiciaires, politiques ou mixtes) a éga-
lement toute son importance.

Compte tenu de l’obligation faite au Gouvernement à 
l’article L4146-24 du Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation, de faire rapport au Parlement de la 
tenue des élections, il m’est toutefois d’avis que l’évalua-
tion de ces règles doit trouver sa place dans le cadre de ce 
rapport et du débat parlementaire qui s’en suivra.

Concernant votre question relative à la possibilité 
pour une commune de procéder d’initiative à une ratio-
nalisation en la matière au niveau local, je suis d’avis 
que, dans la mesure où les mesures adoptées par les 
autorités communales ne seraient pas contraignantes à 
l’égard des candidats, rien ne s’opposerait à ce qu’une 
commune, dans un souci d’intérêt communal propose 
ses services aux candidats pour l’affichage électoral.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Ministre, je vou-
drais quand même corriger une chose. Je n’ai absolu-
ment pas dit que ce qui se passait en France se retrouvait 
dans le Code électoral français. J’ai dit qu’il y a une 
pratique sur laquelle les douze candidats en lice se sont 
mis d’accord. Des accords ont été signés par les douze 
candidats qui font en sorte qu’un million d’affiches 
vont être collées (une grande et une petite affiche par 
candidat) sur les panneaux apposés devant les 85.000 
bureaux par la firme Clear Channel sur base d’un mar-
ché qu’elle a emporté. Voilà une règle d’égalité.

Je crois que c’est une pratique intéressante qui est 
certes plus facile pour douze candidats que pour dix 
listes avec 25 candidats, comme c’est le cas chez nous. 
Vous n’avez pas fermé les portes et je retiens qu’on 
pourra donc en reparler.

QUESTION ORALE

DE M. de LAMOTTE À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES 

ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR

«LE SYSTÈME D’AVANCES 

DANS LE VERSEMENT AUX COMMUNES 

DES ADDITIONNELS

À L’IMPÔT DES PERSONNES PHYSIQUES»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. de Lamotte à M. Courard, Ministre 
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur 
«le système d’avances dans le versement aux communes 
des additionnels à l’impôt des personnes physiques».

La parole est à M. de Lamotte pour poser sa question.
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M. de Lamotte (cdH). – Monsieur le Ministre, le 
versement du produit des additionnels par l’État fédéral 
préoccupe les communes depuis longtemps. En effet, 
les Pouvoirs locaux sont confrontés à un versement de 
plus en plus tardif et irrégulier du produit de cette taxe 
additionnelle.

Aussi, je souhaiterais vous interroger sur la problé-
matique du versement des centimes additionnels et sur 
les frais administratifs afférents à la perception de ces 
additionnels.

Sur le versement de ces centimes additionnels.

Rappelons que les centimes additionnels à l’IPP repré-
sentent, pour les communes, 15 % des recettes perçues, ce 
qui place cette source de financement au troisième rang 
d’importance après le Fonds des communes et les centi-
mes additionnels au précompte immobilier. Les centimes 
additionnels à l’IPP constituent donc une source fonda-
mentale de revenus pour les communes. Aussi, le verse-
ment tardif du produit de cette taxe crée régulièrement 
des soucis de trésorerie, nécessitant, dans certains cas, le 
recours à des crédits de caisse, souvent coûteux.

En revanche, la procédure de perception de l’IPP 
implique que la part additionnelle du précompte pro-
fessionnel reste dans les caisses du Trésor pendant une 
période qui varie en théorie de 12 à 33 mois. Selon 
l’Union des villes et communes, on peut estimer qu’ac-
tuellement cette durée est en moyenne de 24 mois. Cela 
procure un avantage pour le pouvoir fédéral qui peut per-
cevoir des intérêts sur ces sommes. L’Union des villes et 
communes a estimé qu’en 2005, le produit de ces intérêts 
ne représentait pas moins de 122,5 millions d’euros.

Pour remédier à cette situation, l’Union des villes et 
communes de Wallonie, dont le président est un émi-
nent membre de cette commission, et ses associations, 
sœurs bruxelloise et flamande, préconisent l’instaura-
tion d’un mécanisme systématique d’avances.

Il est vrai, que depuis 2001, le Gouvernement fédéral 
accorde aux communes deux avances sur la perception 
du produit des additionnels pour les premiers mois de 
l’année. Les associations de communes proposent de 
faire évoluer ces mesures ponctuelles vers un système 
d’avances permanent et systématique qui permettrait 
de régulariser les versements et donc de diminuer sen-
siblement le coût des avances de trésorerie à charge des 
communes.

Le mécanisme préconisé consiste à verser des avan-
ces, non remboursables, dans la première partie de 
l’année et d’opérer une régularisation dans le second 
semestre, sur base des montants réellement dus et des 
avances déjà perçues.

Aussi, Monsieur le Ministre, je souhaiterais connaî-
tre votre avis sur la proposition des associations de 
communes de rendre systématique le mécanisme des 

avances dans le versement des centimes additionnels à 
l’IPP. Des contacts dans ce sens pourraient-ils être pris 
avec le niveau fédéral ?

Sur les frais administratifs afférents à la perception 
de centimes additionnels, l’État fédéral perçoit 1 % 
pour frais administratifs – il y a cinq ans, c’était 3 % – 
retenus sur les montants dus aux communes au titre de 
centimes additionnels. Ces frais représentent actuelle-
ment 22,3 millions d’euros pour la Belgique entière. Ils 
sont justifiés par le fait que les opérations techniques de 
perception de cet impôt constituent un service rendu par 
le pouvoir fédéral aux communes. Alors que l’on sait 
maintenant, informatiquement parlant, que le travail 
administratif est réduit à sa plus simple expression.

Les associations de communes concernées estiment, 
quant à elles, que les communes agissent dans de nom-
breux domaines comme pouvoir décentralisé du Fédé-
ral sans que les financements adéquats ne soient prévus 
et des intérêts générés.

Ne pensez-vous pas, Monsieur le Ministre, que ce 
mécanisme de frais administratifs porte préjudice aux 
communes et qu’il conviendrait de le modifier, notam-
ment par une discussion avec l’État fédéral dans le 
cadre d’un comité de concertation éventuel ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Madame la Présidente, chers 
Collègues, votre question soulève deux problèmes dif-
férents.

D’une part, le versement des additionnels à l’impôt 
des personnes physiques aux villes et communes et la 
possibilité d’envisager un mécanisme systématique 
d’avances.

D’autre part, des frais administratifs relatifs à la per-
ception des taxes additionnelles et déduits du montant 
versé aux villes et aux communes.

En son temps, le Gouvernement m’a chargé d’analy-
ser la problématique du retard des versements aux com-
munes, par le Gouvernement fédéral, des additionnels à 
l’impôt des personnes physiques.

Le Ministre des Finances a été interrogé sur l’exis-
tence de retards dans les versements ainsi que sur les 
délais dans lesquels les versements étaient réalisés.

M. Reynders m’a informé, par courrier du 8 août 
2006, que le retard dans le versement des sommes dues 
a été effectué en date du 19 janvier 2001 ; et que, depuis 
lors, plus aucun retard ou arriéré dans le versement de 
la taxe additionnelle communale à l’impôt des person-
nes physiques n’existait.
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Il a, par ailleurs, été précisé que les sommes par le 
SPF finances concernant lesdits additionnels, au cours 
d’un mois déterminé, sont systématiquement transfé-
rées au profit de la commune concernée à la fin du mois 
qui suit celui de la perception effective.

On ne peut pas parler strictement de retard dans le 
versement des recettes aux communes, l’administration 
fiscale respectant généralement les délais normaux de 
vérification et d’enrôlement.

Toutefois, ces dernières années, le calendrier d’enrô-
lement de l’administration fiscale a été postposé de plu-
sieurs mois. Ce décalage a eu des répercussions directes 
sur la trésorerie des communes.

Ceci a amené le Ministre des Finances à consentir 
ponctuellement des avances aux communes pendant 
les premiers mois de l’année, avances à valoir sur le 
produit de leurs additionnels et récupérées lors du rat-
trapage du retard des opérations.

Depuis de nombreuses années, les associations de 
villes et communes des trois Régions du pays attirent 
l’attention du Gouvernement fédéral afin qu’il assure 
une plus grande régularité des versements, notamment 
en instaurant un système d’avances permanent et sys-
tématique.

Ce système aurait l’avantage de diminuer le recours 
aux avances de trésorerie à charge des communes.

Quant aux frais administratifs concernant la percep-
tion de centimes additionnels, pour mémoire, en 2001 
un accord est intervenu afin de réduire progressivement 
le taux dudit prélèvement.

La loi du 10 décembre 2001 modifiant l’article 470 
du Code des impôts sur les revenus en vue d’améliorer 
les finances communales, prévoit les réductions de 3 à 
2 % en 2002 et de 2 à 1 % en 2003.

En date du 26 juillet 2006, j’ai adressé un courrier à 
M. Reynders, Ministre des Finances, afin de connaître 
la position adoptée concernant une éventuelle modifi-
cation de l’article 440 du CIR. Ma demande est restée 
sans suite jusqu’à ce jour. Je crains ne pas recevoir de 
réponse, vu la proximité de l’échéance électorale.

Mme la Présidente. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Il ne conviendrait pas d’ac-
cuser la poste, Monsieur le Ministre, puisqu’il y a des 
retards de courrier.

Si l’ensemble des trois associations des villes et 
communes émettent un certain nombre d’éléments de 
réflexion et de critiques, c’est qu’il doit effectivement 
y avoir un problème de retard. Je n’ose pas croire que 
les trois associations se trompent.

Manifestement, il y a des problèmes de retard et des 
problèmes par rapport à un service administratif qui 
est rendu par le SPF finances et que d’autres sont ren-
dus par les communes dans d’autres secteurs. Je vous 
rappelle que l’État fédéral a instauré une TVA sur un 
certain nombre de dossiers. De même, je n’imagine pas 
que vous allez avoir, pour les communes, une aide du 
Fédéral pour les frais administratifs engendrant cette 
nouvelle contrainte liée à la mise en place d’une direc-
tive européenne.

J’apprécie votre réponse et je vous en remercie. 
Je pense qu’il faut revenir sur le métier par rapport à 
cette problématique. Rappelons qu’il s’agit de som-
mes considérables pour les communes : 122,5 mil-
lions d’euros par rapport aux retards de versement et 
22,3 millions par rapport aux frais administratifs.

Je resterai attentif à cette problématique tout au long 
de la législature.

QUESTION ORALE
DE M. FOURNY À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LES INCOMPATIBILITÉS AUXQUELLES 

SONT SOUMIS LES MANDATAIRES LOCAUX 
DANS LE CADRE DES MARCHÉS PUBLICS, 

ET PLUS PARTICULIÈREMENT 
LORSQU’IL S’AGIT DE SOUS-TRAITANCE»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question de M. Fourny à M. Courard, Ministre des 
Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur «les 
incompatibilités auxquelles sont soumis les mandatai-
res locaux dans le cadre des marchés publics et plus 
particulièrement lorsqu’il s’agit de sous-traitance».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny (cdH). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, dans de nombreuses actions, les 
pouvoirs locaux sont confrontés à l’application de la 
réglementation relative aux marchés publics. Cette 
réglementation est particulièrement complexe et se voit 
renforcée par de nombreux autres codes, directives et 
arrêtés applicables en Région wallonne.

Il en va ainsi pour le Code de la démocratie locale et 
de la décentralisation.

C’est ainsi que l’article L1125-10 du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation dispose : 
«Outre les interdictions visées à l’article L1122-19, il 
est interdit à tout membre du conseil et au bourgmes-
tre de prendre part directement ou indirectement dans 
aucun service, perception de droits, fourniture ou adju-
dication quelconque pour la commune.».



54 P.W.  -  C.R.I.C. 79 (2006-2007)  -  17 avril 2007

Cette disposition doit permettre aux Pouvoirs locaux 
de préserver le grand principe de la mise en concur-
rence et d’un traitement égalitaire des candidats sou-
missionnaires.

Cependant, ce principe devient plus flou lorsqu’il 
s’agit de sous-traitance.

Bien qu’il soit demandé au candidat soumission-
naire de préciser dans son offre la liste des sous-trai-
tants éventuels, il est fréquent que l’entreprise n’ait pas 
encore conclu d’accord avec un sous-traitant. Le pou-
voir adjudicateur ne peut donc prévoir une quelconque 
incompatibilité.

La réglementation actuelle prévoit explicitement à 
l’article 10 de l’annexe de l’Arrêté royal du 26 sep-
tembre 1996, l’interdiction pour l’adjudicataire de faire 
participer les personnes concernées à la conduite ou à 
la surveillance de tout ou partie du marché. La juris-
prudence quant à elle «n’interdit pas à un conseiller 
communal et au bourgmestre d’être sous-traitant d’un 
entrepreneur ou d’un fournisseur attributaire d’un mar-
ché au nom de sa commune».

Dès lors, un conseiller communal peut être sous-trai-
tant d’un adjudicataire alors qu’il a, en sa qualité de 
mandataire, fixé et approuvé les conditions du marché. 
N’y a-t-il pas en l’espèce conflit d’intérêts et intérêt 
personnel ?

Comme le confirme l’arrêt rendu par le Conseil 
d’État le 15 septembre 1999, de la violation de l’arti-
cle 92, § 1er de la nouvelle loi communale, il est interdit 
à tout membre d’un conseil communal d’être présent à 
une délibération sur des objets auxquels il a un intérêt 
direct, soit personnellement, soit comme chargé d’affai-
res, avant ou après son élection, et que le but de cette 
interdiction est de prévenir la possibilité d’abus.

Votre circulaire du 13 juillet 2006 adressée aux com-
munes, provinces, régies communales et provinciales 
autonomes, intercommunales, CPAS et associations, 
chapitre XII de la Région wallonne, rappelle des arrêts 
récents de la Cour de justice des Communautés européen-
nes ayant des incidences sur la gestion locale. Il y est, 
entre autres, fait mention de l’obligation de transparence 
à charge du pouvoir adjudicateur ainsi que du contrôle de 
l’impartialité des procédures d’adjudication.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous me faire part de 
votre position sur cette problématique ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Madame la Présidente, chers 
Collègues, vous évoquez les dispositions du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation qui visent à 

prévenir les conflits d’intérêts dans le chef des bourg-
mestres et des conseillers communaux, et plus particu-
lièrement l’article L1125-10 qui interdit à tout membre 
du conseil et au bourgmestre «de prendre part directe-
ment ou indirectement dans aucun service, perception 
de droits, fourniture ou adjudication quelconque pour 
la commune».

La principale difficulté, dans la pratique, a consisté 
à déterminer ce qu’il y avait lieu d’entendre par une 
prise de participation indirecte à une adjudication, 
difficulté d’autant plus significative que nous sommes 
en présence d’une disposition qui doit s’interpréter 
restrictivement (arrêt du Conseil d’État n° 55.964 du 
20 octobre 1995).

À titre d’exemple, la pratique administrative tend 
à considérer qu’il y a participation indirecte lors-
que le conjoint du mandataire joue un rôle actif dans 
l’entreprise qui soumissionne, ou encore, lorsque le 
mandataire communal est associé actif dans la société 
adjudicataire.

Elle implique un examen, au cas par cas, des situa-
tions litigieuses présentées, et ce, par référence à l’ar-
rêt n° 43.000 du 17 mai 1993 du Conseil d’État (en 
l’espèce, le Conseil d’État a annulé l’attribution d’une 
concession eu égard au fait qu’un conseiller communal 
était président du conseil d’administration et action-
naire majoritaire de la société désignée).

Compte tenu du caractère restrictif de la disposition 
concernée que je viens d’évoquer, la jurisprudence admi-
nistrative admet, en règle générale, qu’un mandataire 
communal puisse intervenir en qualité de sous-traitant 
d’un marché public au profit de la commune, le sous-trai-
tant étant un tiers par rapport au pouvoir adjudicateur.

L’arrêt du Conseil d’État n° 82.262 du 15 septembre 
1999, que vous mentionnez, n’est pas de nature actuel-
lement à modifier cette jurisprudence.

En effet, il annule une décision d’un conseil commu-
nal attribuant des travaux supplémentaires à une société 
eu égard à la présence à la délibération d’un conseiller 
communal qui était gérant de la société agissant comme 
sous-traitante de l’adjudicataire du marché initial.

Cet arrêt du Conseil d’État ne porte donc pas sur la 
première disposition évoquée (article L1125-10), mais 
sur l’article L1122-19, 1°, du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation qui interdit aux man-
dataires communaux de prendre part à la délibération 
lorsqu’ils ont un intérêt personnel et direct.

Il faut également observer que la position du Conseil 
d’État concerne des travaux supplémentaires, c’est-à-
dire que pour ces travaux, si la sous-traitance est main-
tenue, la société dont le conseiller communal est gérant 
va automatiquement en tirer un avantage matériel.
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En ce qui concerne l’article 10 de l’annexe à l’arrêté 
royal du 26 septembre 1996 fixant les règles d’exécu-
tion des marchés publics, il comporte des interdictions à 
l’égard des sous-traitants qui sont liées à des conditions 
spécifiques aux marchés publics : causes d’exclusion, 
critères de sélection, etc. et non à un conflit d’intérêts 
dans le chef d’un mandataire communal.

Enfin, les obligations de transparence évoquées dans 
ma circulaire du 13 juillet 2006 ont pour objet de rap-
peler qu’une publicité adéquate est également requise 
pour des procédures, telles les concessions de service 
public qui sont en dehors de la réglementation sur les 
marchés publics. Cette circulaire ne vise donc pas la 
problématique des conflits d’intérêts.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). – Je remercie M. le Ministre pour 
le caractère relativement complet de sa réponse parce 
qu’elle ne répond pas à l’ensemble des cas visés.

Dans mes questions, je visais des travaux princi-
paux, non pas des travaux supplémentaires. Sur ce pro-
blème-là aussi, j’aurais aimé connaître la réponse du 
Ministre. Je reviendrai donc vers lui pour obtenir des 
renseignements plus précis sur les travaux principaux.

Par ailleurs, si je vous ai bien entendu, il y a aussi pos-
sibilité pour chaque membre d’un conseil communal de 
pouvoir sous-traiter et donc, d’être à la fois à l’origine de 
l’établissement du cahier de charges, de fixer les condi-
tions et de pouvoir, par ailleurs, travailler pour le compte 
de la commune dans le cadre de la sous-traitance.

Si je résume clairement ce que vous m’avez dit, il 
suffit simplement d’être sous-traitant pour contourner 
la loi sur les marchés publics. J’en prends acte.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – La réponse n’est pas aussi tran-
chée que vous semblez le déduire.

Mme la Présidente. – Il faudrait peut-être rectifier.

M. Fourny (cdH). – En tout cas, c’est ce que j’ai 
compris de la réponse.

Mme la Présidente. – Pour le compte rendu de la 
commission, pouvez-vous repréciser votre réponse car 
l’information ne serait pas correcte au vu de la réplique 
de M. Fourny.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Il faut distinguer deux choses. Il 
y a la loi sur les marchés publics et notamment l’article 
10 qui aborde les conflits d’intérêts et puis il y a le Code 

de la démocratie locale qui aborde la problématique 
des conflits d’intérêts dans le chef des conseils commu-
naux. Ils ne peuvent prendre part à des délibérations dès 
lors qu’ils ont un intérêt direct ou indirect.

J’en viens à la sous-traitance dans le cadre de mar-
chés publics de travaux, même si les dispositions 
relatives au contenu obligatoire d’une offre font expres-
sément référence à la sous-traitance et à l’identifica-
tion des sous-traitants, il est constant, et c’est lié à un 
certain fonctionnement économique, que l’identité des 
sous-traitants ne soit mentionnée que bien tard dans 
la procédure de passation des marchés. Si vous lisez 
attentivement un cahier spécial des charges, vous verrez 
qu’à l’article 10 des cahiers spéciaux des charges qui 
concerne la sous-traitance, on ne demande que quinze 
jours après l’ordre de commencer les travaux ou le 
début effectif des travaux que la liste des sous-traitants 
soit communiquée. L’identité des sous-traitants n’est 
donc connue qu’à partir du moment où l’adjudicateur a 
été désigné donc, quand toute la phase de passation des 
marchés est terminée.

Peut-on à ce moment-là préjuger qu’un conseiller 
communal a tiré un avantage par rapport à un cahier 
spécial des charges auquel il aurait participé en tant que 
conseiller communal ?

Par rapport au déroulement chronologique courant 
d’un marché public, on se trouve, au moment où un 
sous-traitant est désigné dans le contexte économique 
que nous vivons actuellement, au stade de l’exécution 
du marché.

M. Fourny (cdH). – Donc la réponse est bien confir-
mée. Une fois que le nom du sous-traitant est communi-
qué après l’attribution du marché, on fait ce qu’on veut, 
on est dans le cadre de l’exécution du marché et donc 
plus dans la phase de la passation.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Je n’aime pas quand vous dites 
«on fait ce qu’on veut». Il n’y a pas à ce moment-là de 
contournement de la règle. Si la société sous-traitante 
répond aux exigences tant de l’article 10 du cahier géné-
ral des charges qu’à ce qui est prévu dans le cahier spé-
cial des charges, y a-t-il encore un conflit d’intérêts ?

M. Fourny (cdH). – Le conflit d’intérêts se situe 
clairement dans la prise de décision prise par la per-
sonne concernée au sein de l’Assemblée et le fait qu’ul-
térieurement il puisse exécuter et travailler alors qu’il 
ne peut pas participer à la décision s’il sait qu’il va 
travailler ultérieurement.

Or, ici, il participe à la décision et il travaille ulté-
rieurement sur base d’un cahier des charges qu’il a lui-
même, quelque part, avalisé. Manifestement, je ne dis 
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pas qu’il y a malice, je dis qu’intellectuellement cela 
me pose problème.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Actuellement, la situation n’est 
ni visée dans la loi sur les marchés publics au niveau du 
conflit d’intérêts, puisqu’à ce niveau, on vise le fonc-
tionnaire qui serait en rapport avec l’entreprise, ni au 
niveau des dispositions du Code de la démocratie locale 
puisque les dispositions d’incompatibilité et de conflit 
d’intérêts concernent la passation du marché. Là, on se 
trouve à un stade plus loin.

Mme la Présidente. – Êtes-vous convaincu, Mon-
sieur Founry ?

M. Fourny (cdH). – J’en arrive à la même conclu-
sion.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Nous devons repréciser les cho-
ses avec un texte.

M. Fourny (cdH). – Manifestement, je pense qu’il y 
a un souci sur le problème du conflit d’intérêts qu’il y a 
à un moment entre la décision, l’attribution du marché et 
par ailleurs, l’exécution. Il faut rester cohérent jusqu’au 
bout. On ne peut pas participer à la décision, on ne peut 
pas non plus exécuter la décision à laquelle on n’a pas 
pu participer parce qu’il y avait incompatibilité.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – À laquelle on n’aurait pas pu 
participer si on avait su qu’on aurait été partie prenante 
à la passation du marché.

M. Fourny (cdH). – Or, en l’espèce, cela est possible. 
D’où mon raisonnement tout à l’heure, en définitive, par 
le biais de la sous-traitance, on peut contourner la loi.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. – À partir où l’existence de 
la sous-traitance est contrôlée non pas au moment 
du dépôt, au moment de la procédure, mais bien au 
moment de l’exécution.

En marchés de service, rien n’empêche une com-
mune d’exiger à connaître à la fois les sous-traitants, 
la part du marché sous-traité, etc., dès la phase de pas-
sation de marché.

M. Fourny (cdH). – Comprenez que celui qui sait 
qu’il va travailler ultérieurement dans le cadre de la 
sous-traitance, ne va pas quand il va prendre la décision 

accepter qu’on renseigne son nom, dès l’instant où on 
procède à la passation puisqu’il sait qu’il sera rattrapé.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – On pourrait élaborer une stra-
tégie.

M. Fourny (cdH). – Je ne souhaitais pas polémiquer 
mais simplement dire qu’à mon avis, il y a un problème 
dans l’application. Il y aurait peut-être lieu de se pen-
cher activement sur la question et de voir à combler 
l’hiatus entre la passation et l’exécution du marché.

Mme la Présidente. – L’incident est clos.

QUESTION ORALE
DE M. FONTAINE À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
ET À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, 
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT 

ET DU TOURISME,
SUR

«L’AVENIR DU PARTENARIAT ENTRE LA SNCB, 
LES COMMUNES ET LA RÉGION WALLONNE 

DANS LE CADRE DES GARES TRANSFORMÉES 
EN ZONES MULTISERVICES»

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Fontaine à M. Courard, Ministre 
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, à  
M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du 
Développement territorial, et à M. Lutgen, Ministre de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du 
Tourisme, sur «l’avenir du partenariat entre la SNCB, 
les communes et la Région wallonne dans le cadre des 
gares transformées en zones multiservices».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, je voudrais faire le point sur le pro-
blème du dossier des 25 gares wallonnes concernées 
par une fermeture de leurs guichets, la SNCB estimant 
que le chiffre d’affaires et le trafic étaient insuffisants.

Depuis le début de ce dossier, fin 2004, j’ai bien noté 
vos différentes interventions et réponses aux différentes 
interpellations liées à ce dossier. J’ai ainsi bien noté 
qu’au premier chef, ce dossier était de stricte compé-
tence de la SNCB et pas une compétence de la Région 
wallonne. Mais il ne m’a pas échappé que ce dossier 
avait provoqué, dans le chef des communes, des réac-
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tions parfois très différentes allant de la volonté de 
dynamiser l’endroit au service du citoyen jusqu’à une 
forme de satisfaction, suite à la décision de fermeture 
prise par la SNCB.

Ma question se focalise donc sur les communes qui 
avaient le projet de transformer ces gares aux guichets 
fermés en espace multiservices destinés à améliorer le 
service public aux citoyens des communes concernées. 
Dans ce cas de figure, la mise en place de ces projets 
implique un partenariat entre la SNCB qui reste pro-
priétaire de son infrastructure, de la commune qui en 
est la locataire et la Région wallonne qui est garante du 
projet parce qu’elle le subsidie.

Un montant de 1.250.000 euros a ainsi été prévu 
pour financer les projets rentrés par les communes. Il 
semblerait que la création de ces espaces multiservi-
ces ait servi à convaincre le Ministre d’alors, M. Vande 
Lanotte de ne plus fermer d’autres gares. En effet, vous 
assuriez par là à la SNCB de percevoir un loyer pour ses 
bâtiments dont l’occupation garantissait une moindre 
exposition aux dépravations courantes dans les bâti-
ments vides.

Quelle politique a été adoptée en matière de loyers ? 
Comment ont-ils été fixés ? Comment est prévue leur 
indexation ?

Quelles garanties avez-vous reçu concernant la 
volonté de la SNCB de garder ces bâtiments ? Est-il 
prévu une cession à terme de ces bâtiments aux com-
munes concernées ? Selon quelles modalités ?

Une intervention de la Région wallonne est-elle pré-
vue en faveur des communes en cas de mise en vente 
des gares par la SNCB ?

Qu’advient-il de la commune-locataire et de l’inves-
tissement subventionné par la Région en cas d’achat par 
un investisseur privé ?

1.250.000 euros de subsides ont été prévus pour 
soutenir ces projets. De tels projets ont hélas un coût 
élevé et récurrent. Quelle est la part de la Région dans 
ces projets ? Qu’adviendra-t-il de cette part une fois le 
partenariat terminé ?

Les projets auraient-ils été conçus pour être «self 
supporting» à terme ? Si oui, quel est ce terme et com-
ment pourront-ils y arriver ?

Il fut un temps, des partenariats avec des entreprises 
avaient été évoqués ? Est-ce réellement le cas ? Dans 
combien de gares ? De quelle nature sont ces partena-
riats privés ?

Combien de gares sont concernées par ce type de 
partenariats et lesquelles ?

Les communes qui avaient marqué un intérêt se sont-
elles retirées du projet ? Lesquelles et pourquoi ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Minis-
tre Courard qui répondra en son nom et au nom des  
MM. les Ministres Antoine et Lutgen.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Madame la Présidente, chers 
Collègues, afin de répondre à la question, il me semble 
utile de rappeler le contexte et le principe global de 
cette opération.

Fin 2004, la SNCB décidait, dans un deuxième 
train de mesures, de fermer le service aux guichets de 
23 gares wallonnes.

La presse y avait fait un large écho, annonçant 
d’ailleurs qu’une nouvelle série de fermetures était en 
préparation.

Effectivement, ma proposition de création d’espaces 
multiservices a permis à mon collègue, Johan Vande 
Lanotte, de réaliser qu’il existait d’autres alternatives à 
la simple décision de fermeture des petites gares et qu’il 
fallait se donner le temps de la réflexion en stoppant 
toute nouvelle fermeture.

L’accord passé à Melreux avec le Ministre des Entre-
prises publiques, M. Vande Lanotte, traduit dans les 
conventions d’occupation de ces biens signées entre les 
communes et la SNCB Holding, porte sur une période 
de six ans et repose sur les principes suivants :

– � le bien sera géré par la commune qui devra le des-
tiner à la création d’un espace multiservices dans 
lequel, par la commune ou grâce à diverses associa-
tions locales, seront développées des activités non-
commerciales au bénéfice des citoyens ;

– � par ailleurs, la commune maintiendra l’accueil des 
usagers dans une salle d’attente chauffée et ouverte 
aux heures d’affluence ;

– � la SNCB pour sa part maintiendra le point d’arrêt 
et prendra en charge l’accueil de sa clientèle via un 
affichage correct et une sonorisation d’annonce des 
trains.

Il est important de souligner que ces obligations 
sont à respecter pendant la durée des conventions, soit 
six années, pendant lesquelles la commune bénéficie 
de la jouissance du bien pour un euro symbolique.  
À l’échéance de la convention, les obligations des par-
ties s’éteignent.

(Mme Dethier-Neumann, Commissaire, 
prend place au fauteuil présidentiel.)

Il est toutefois prévu que la commune puisse à tout 
moment demander à la SNCB Holding soit l’achat du 
bien, soit l’obtention d’un droit d’emphytéose. Dans ce 
dernier cas, aucune somme n’est demandée pendant la 
durée prévue par la convention d’occupation EMS.
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Afin de faciliter l’opération et aussi d’aider les com-
munes à occuper les lieux, la Région wallonne participe 
aux investissements nécessaires à l’installation de ces 
dernières à hauteur d’un montant fixé aux alentours de 
50.000 euros.

Sur les 23 communes susceptibles d’être concernées, 
dix communes ont décliné l’offre et trois sites ont été 
déclassés par la SNCB. Dix communes se sont donc 
engagées dans ce projet pour un montant de l’interven-
tion régionale fixé à 516.050 euros.

Il faut signaler cependant que la proximité des élec-
tions communales a quelque peu ralenti la réalisation 
des projets car les communes, à juste titre, n’ont pas 
voulu s’engager avant la mise ne place des nouvelles 
majorités.

Cependant, plusieurs d’entre elles ont déjà débuté 
avec la SNCB Holding des négociations visant à péren-
niser la période de jouissance de ces infrastructures. 
Pour deux de ces gares nécessitant des travaux de remise 
en état importants, la Région s’est engagée à l’octroi 
d’un subside complémentaire de 100.000 euros condi-
tionné par l’acquisition du bâtiment ou par la signature 
d’un bail emphytéotique.

Ce n’est qu’au travers de l’évaluation globale de 
cette opération que des attitudes futures pourront être 
adoptées par chacune des parties au regard des avanta-
ges et des inconvénients retenus par chacun.

Afin de compléter ma réponse aux interrogations 
de l’honorable Membre, je lui préciserai encore qu’en 
fonction de la destination future des biens, les subven-
tions classiques attribuées aux pouvoirs locaux peuvent 
être sollicitées pour l’acquisition ou pour la transforma-
tion de ces bâtiments.

Par ailleurs, l’opération a été initiée entre la Région 
et le Fédéral dans le cadre spécifique d’un partenariat 
avec les pouvoirs locaux privilégiant par là le caractère 
public de ces infrastructures. À partir du moment où 
des partenaires privés entrent en jeu, la SNCB Holding 
entend gérer elle-même les négociations. C’est sans 
doute déjà le cas pour certaines gares où le pouvoir 
local n’a pas adhéré au projet. Nous n’avons toutefois 
connaissance d’aucun projet où, pour une telle raison, 
une commune se serait désistée dudit projet après avoir 
initialement marqué un intérêt pour celui-ci.

Vous conviendrez qu’il ne m’appartient pas de m’im-
miscer dans les tractations et autres accords que chaque 
commune entreprend avec la SNCB Holding.

Il ne m’appartient pas non plus d’empêcher une com-
mune d’attirer sur le site des partenaires privés.

Mon rôle se limite à veiller à ce que l’accord de 
Melreux, qui a marqué un arrêt à la fermeture des peti-
tes gares, soit respecté.

C’est pour cela que j’ai mis en place un comité de 
gestion SNCB-Région wallonne, pour gérer les projets 
et un comité de concertation locale Commune-DGPL-
SNCB, pour permettre une saine concertation et une 
franche collaboration entre les différents partenaires.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – J’ai bien entendu votre réponse, 
Monsieur le Ministre, mais il n’y a pas 150 gares. Vous 
dites que plus de dix gares sont concernées, dès lors 
j’aurais aimé en avoir la liste. J’aurais également aimé 
savoir quelles communes qui se sont retirées du pro-
jet. Je peux déjà vous dire que la mienne est dans le 
cas, c’est ce qui m’a d’ailleurs donné l’idée de poser 
la question, car le contrat proposé par la SNCB était 
à tout le moins léonin. Dans ce type de contrat, c’est 
peut-être à vérifier pour d’autres, mais dans le cas de 
ma commune, la SNCB gardait les loyers de ce qui était 
profitable sur le site (puisqu’il y a une cafétéria et une 
librairie), ces loyers-là restaient au profit de la SNCB, 
la commune prenant en charge toutes les dépenses, y 
compris les gros entretiens. Ce n’était pas acceptable.

Mon inquiétude porte donc sur ce qui se produira dès 
la fin du partenariat de la Région car les communes se 
retrouveront avec des charges importantes.

(M. Fontaine, Commissaire, 
prend place au fauteuil présidentiel.)

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LE RENOUVELLEMENT DES MANDATS 

DES FONCTIONNAIRES GÉNÉRAUX, 
ET EN PARTICULIER 

DE L’ADMINISTRATEUR GÉNÉRAL DE L’AWIPH»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de Mme Dethier-Neumann à M. Courard, Minis-
tre des Affaires intérieures et de la Fonction publique, 
sur «le renouvellement des mandats des fonctionnaires 
généraux et, en particulier de l’administrateur général 
de l’AWIPH».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, vous aurez constaté, en lisant la presse du  
5 avril, que la Ministre Vienne ne pratiquait pas la 
solidarité ministérielle. Interpellée pour le retard pris 
dans la nomination du nouvel administrateur général 
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de l’AWIPH, elle vous renvoyait la responsabilité. Vous 
voilà dans un jeu de ping-pong que j’aimerais bien conti-
nuer ici. Ce n’est pas moi, a-t-elle dit, en vous montrant 
du doigt, c’est le Ministre Courard qui a la tutelle sur la 
fonction publique wallonne et de rappeler que le Gou-
vernement avait ratifié, en décembre dernier seulement, 
la procédure de remplacement des top-managers des 
institutions parapubliques wallonnes, dont l’AWIPH. 
Selon Mme la Ministre Vienne, c’est vous qui avez pris 
du retard dans le renouvellement des mandats des fonc-
tionnaires généraux et qui êtes finalement responsable 
de ce que le remplacement de M. Rovillard, à la tête de 
l’AWIPH, ne soit pas intervenu à la fin statutaire de son 
mandat. Elle évoque également d’autres retards accu-
mulés dans le cadre d’une procédure lourde et lente. Le 
SELOR est ainsi également mis en cause.

Pouvez-vous m’indiquer où en est le renouvellement 
des mandats des hauts fonctionnaires wallons, alors que 
l’échéance du mandat en cours est dépassée ?

Pouvez-vous préciser, Monsieur le Ministre, com-
ment se partagent les responsabilités fonctionnelles 
des Ministres dans le cadre du remplacement de ces 
emplois de management au sein des institutions publi-
ques wallonnes ?

Pour ce qui concerne la problématique de l’AWIPH, 
confirmez-vous avoir pris du retard quant à la procédure 
relative au remplacement de l’administrateur général ? 
Est-il exact que la lettre de mission relative à ce poste 
soit toujours en cours de rédaction ? Mme la Ministre 
Vienne indiquait pourtant à la presse, au début du mois 
de février, que le comité de gestion de l’agence sera tout 
prochainement amené à remettre un avis sur le projet 
des lettres de mission du futur fonctionnaire dirigeant.

Compte tenu de la situation particulière de l’AWIPH, 
pour la procédure de renouvellement, n’a-t-elle pas 
été déliée de la procédure générale afin de pouvoir la 
conclure au terme du mandat de M. Rovillard ? Est-ce 
en cela que Mme la Ministre Vienne souhaite exposer 
votre responsabilité ? Pensez-vous éviter le retour de 
M. Rovillard à son poste, sa suspension de six mois 
prenant fin le 26 avril 2007 ? Allez-vous prolonger cette 
suspension de six mois ? Est-ce vous qui allez vous en 
charger, Mme la Ministre Vienne s’étant mise hors jeu 
en tenant des propos publics assez excessifs ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Monsieur le Président, chers 
Collègues, la désignation des futurs mandataires est 
une décision importante pour le bon fonctionnement 
de notre service public wallon, d’autant plus important 
que des chantiers de grande ampleur sont en cours. Le 

plan d’action prioritaire et la modernisation de l’admi-
nistration wallonne en sont deux exemples.

La préparation soignée des choix à poser est donc pri-
mordiale. C’est à cette tâche que mon cabinet travaille 
depuis le 6 décembre 2006 date à laquelle le Gouverne-
ment wallon a approuvé le modèle de lettre de mission 
prévu à l’article 342 du Code de la Fonction publique.

Je ne suis toutefois pas le seul artisan de ce dossier. 
En effet, sur base du modèle dont je viens de vous par-
ler, chaque ministre fonctionnel a préparé les lettres de 
mission pour les mandataires relevant de ses compéten-
ces. Vingt-trois lettres ont donc été réalisées.

J’ai centralisé, parfois avec difficulté, l’ensemble de 
ces documents et ai transmis aux comités de gestion 
concernés les textes lorsqu’ils concernaient un OIP de 
type B.

En ce qui concerne l’AWIPH, le comité de gestion a 
remis le 5 mars dernier un avis favorable sur le projet 
de lettre de mission.

Je déposerai dans les prochaines semaines, toutes les 
lettres de mission. Ces lettres font actuellement l’ob-
jet d’un travail d’harmonisation, notamment en ce qui 
concerne le niveau de compétence et les objectifs poli-
tiques à poursuivre pour chaque mandat.

Elles doivent encore également faire préalablement 
l’objet d’un avis du ministre du budget.

Conformément à l’article 343 du Code de la Fonc-
tion publique, le SELOR pourra alors lancer l’appel aux 
candidatures.

Cet appel est publié au Moniteur belge et dans au 
moins deux quotidiens francophones au plus tard en 
juin de cette année.

Il est utile de relever que le délai de dépôt des can-
didatures est d’au moins trente jours à compter du jour 
de la publication au Moniteur belge.

La sélection des candidats s’effectuera par l’inter-
médiaire du SELOR en dehors des vacances scolaires. 
Une commission de sélection, composée de l’Admi-
nistrateur-délégué du SELOR, de fonctionnaires géné-
raux et d’experts, retiendra, au terme de tests ainsi que 
d’une comparaison des titres et mérites des candidats, 
un maximum de cinq personnes.

Le SELOR me remettra alors la liste du ou des candi-
dats retenus et l’avis motivé sur chaque candidat.

Les mandataires seront alors désignés par le Gouver-
nement parmi les candidats retenus après un entretien 
complémentaire.

En conclusion, je dirai que si le calendrier que j’avais 
initialement souhaité a été dépassé, le dossier avance 
néanmoins de manière significative.
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L’ampleur du travail de réflexion et de coordination 
que l’ensemble du Gouvernement doit mener explique 
les délais que nous connaissons.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, votre réponse reste prudente. Prudente ici en 
ces temps d’élections et de campagne électorale pour 
ne pas diviser plus qu’il ne faut le Gouvernement. C’est 
votre choix. Je considère que votre choix fait partie 
d’une image qui ne fait pas toujours l’unanimité, en 
tout cas, du groupe Écolo. Vous dites que c’est un grand 
chantier, je veux bien le croire, il y a 23 nouveaux man-
dats à mettre en place ou anciens mandats à renouve-
ler. Vous saviez pertinemment qu’il y avait de grosses 
difficultés sur le chantier de l’AWIPH. Rien ne vous 

empêchait, vous, tout le Gouvernement et surtout Mme 
la Ministre Vienne, je ne vais pas commencer à vous 
charger de responsabilités inutiles, de prendre ce dos-
sier à bras-le-corps. Il ne fallait pas que le gros chantier 
devienne un grand marchandage, ce qui semble être en 
voie de le devenir.

Nous allons passer à un double financement d’un 
poste pendant au moins six mois et probablement deux 
fois six mois, donc un an. De plus, six mois sont déjà 
passés. Ici, je pense que le fonctionnement mis en place 
coûte cher à la collectivité mais cela a également un 
coût en termes d’image et de mauvaise image pour la 
politique. C’est ce que je regrette.

M. le Président. – L’ordre du jour est épuisé. La 
séance est levée.

–  La séance est levée à 18 heures 10 minutes.

LISTE DES ABRÉVIATIONS COURANTES

APE 	 Aide pour l’emploi

AWIPH 	 Agence wallonne pour l’Intégration des Personnes handicapées

CESRW	 Conseil économique et social de la Région wallonne

CRAC 	 Centre régional d’Aides aux Communes

DGPL 	 Direction générale des Pouvoirs locaux

DPR 	 Déclaration de Politique régionale

EMS 	 European Monetary System

ETP 	É quivalent temps plein

IPP 	 Impôts sur les personnes physiques

IRE 	 Institut national des Radio-éléments

OIP 	 Organisme d’Intérêt public

OLAF 	 Office européen de lutte anti-fraude

ONE 	 Office de la Naissance et de l’Enfance

PEB 	 Performance énergétique des Bâtiments

PMR 	 Personnes à Mobilité réduite

PTP 	 Programme de transition professionnelle

SELOR 	 Secrétariat permanent de Recrutement de l’État (Sélectionner – Orienter)

SLF 	 Société liégeoise de Financement
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